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OBJECTIFS 
 
 
Le code du patrimoine (loi du 4 janvier 2002 modifiée relative aux musées de France) réaffirme 
l'obligation pour tous les musées de France de procéder à l'inventaire et au récolement de leurs 
collections. L'arrêté du 25 mai 2004 précise les normes techniques applicables dans le domaine de 
l’inventaire et du récolement, tandis que la circulaire du 27 juillet 2006 précise les modalités du 
récolement.  
 
Dans ce cadre, cette formation a pour objectif d'examiner à partir de cas concrets les méthodes 
d'inventaire et de récolement, tant manuelles qu'informatisées, et de replacer ces missions dans la 
chaîne de traitement des collections définie par le projet scientifique et culturel du musée. 
 
 

COORDONNATEURS 
 
 
Philippe Saunier, conservateur en chef du patrimoine, chef du bureau de l'inventaire des collections 
et de la circulation des biens culturels, sous-direction des collections, service des Musées de France, 
direction générale des patrimoines, ministère de la Culture et de la Communication 
François Augereau, adjoint au chef du bureau de l'inventaire des collections et de la circulation des 
biens culturels, sous-direction des collections, service des Musées de France, direction générale des 
patrimoines, ministère de la Culture et de la Communication 
 
 

INTERVENANTS  
 
 
François Augereau, adjoint au chef du bureau de l'inventaire des collections et de la circulation des 
biens culturels, sous-direction des collections, service des Musées de France, direction générale des 
patrimoines, ministère de la Culture et de la Communication 
Joanne Kuhn, coordonnatrice du récolement, Musées d’Angers 
Muriel Barbier, conservateur du patrimoine, Musée national de la Renaissance, Ecouen 
André Popon, commandant, conseiller sûreté des Musées de France, Inspection des patrimoines, 
direction générale des patrimoines, ministère de la Culture et de la Communication 
Carine Prunet, adjointe du chef de bureau de la diffusion numérique des collections, sous-direction 
des collections, service des Musées de France, direction générale des patrimoines, Ministère de la 
culture et de la communication 
Philippe Saunier, conservateur en chef du patrimoine, chef du bureau de l'inventaire des collections 
et de la circulation des biens culturels, sous-direction des collections, service des Musées de France, 
direction générale des patrimoines, ministère de la Culture et de la Communication 
Pauline Tiberghien-Lucet, conservatrice du patrimoine, conseiller musées, Direction régionale des 
affaires culturelles Ile-de-France 
 
 

            PROGRAMMATION 
 
 
Agathe Jagerschmidt, adjointe au directeur des études du département des conservateurs du 
patrimoine, chargée de la formation permanente, Institut national du patrimoine 
Muriel Marcellesi, chargée d’organisation des formations permanentes au département des 
conservateurs du patrimoine, Institut national du patrimoine  
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Mercredi 18 octobre 
 
 
 
9h30 - 10h00 Café d’accueil 
 Tour de table et présentation de la formation  
 Philippe Saunier, François Augereau, Muriel Marcellesi et David Seguin 
 
10h00 - 10h45 Le premier récolement décennal : bilan et perspectives 
 Philippe Saunier 
 
 
10h45 - 11h00 Pause 
 
 
11h00 - 12h45 L’inventaire réglementaire des musées de France : principes généraux 
 François Augereau 
 
12h45 - 13h00 Échanges et discussion 
 
 
13h00 - 14h30 Déjeuner libre 
  Accès possible au restaurant administratif Colbert (paiement du repas 

 par chaque participant) 
 
 
14h30 - 16h30 Le récolement décennal : réglementation, mise en œuvre et réalités 
 Le plan de récolement 
 Philippe Saunier  
 
16h30 - 16h45 Pause 
 
16h45 - 17h30 Échanges et discussion 
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Jeudi 19 octobre 
 
 
 
9h30 - 11h15 L’informatisation des données réglementaires (inventaire, récolement et 

post-récolement) et la validation des fonctionnalités réglementaires des 
outils de gestion de collections des musées de France 

 Carine Prunet 
 
 
11h15 - 11h30 Pause 
 
 
11h30 - 13h00 Les principes de numérotation dans l'inventaire, le cas particulier du 

récolement des indénombrables et le traitement des matériels d'étude 
 François Augereau  
   
 
 
13h00 - 14h15  Déjeuner libre 
  Accès possible au restaurant administratif Colbert (paiement du repas 

 par chaque participant) 
 
 
14h15 - 16h30  Après le 1er récolement… le deuxième : post-récolement et nouvelles 

bases 
 Philippe Saunier  
 
 
16h30 - 16h15 Pause 
 
 
16h15 - 17h00 Le récolement en situation : l’exemple du musée national de la 

Renaissance 
 Muriel Barbier 
 
17h00 - 17h30 Échanges et discussion 
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Vendredi 20 octobre 
 
 
 
9h30 - 11h00 L’externalisation des missions de récolement 
 Joanne Kuhn 
 
 
11h00 - 11h15  Pause 
 
 
11h15 - 12h45 Focus sur le dépôt de plainte : modalités et intérêt de l’informatisation et 

d’une bonne description 
 André Popon  
 
12h45 - 13h00 Échanges et discussion 
  
 
 
13h00 - 14h30 Déjeuner libre 
 Accès possible au restaurant administratif Colbert (paiement du repas par 

chaque participant) 
 
 
14h30 - 15h15 Le conseiller musée : un regard déconcentré sur les opérations 

d’inventaire et de récolement 
 Pauline Tiberghien-Lucet 
 
15h15 - 15h45 Échanges et discussion 
 
 
15h45 - 16h00 Bilan de la session de formation  
 Perspectives d’approfondissement 
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L’inventaire et le récolement des collections publiques 
1- La réglementation relative au récolement 
2- Mise en œuvre et réalités 
3- Le plan de récolement 
4- Les campagnes de récolement 
5- La restitution des données 
Présentation PowerPoint 
 
 
 
Ce document a été proposé par Philippe Saunier, conservateur en chef du patrimoine, chef du bureau 
de l'inventaire des collections et de la circulation des biens culturels, sous-direction des collections, 
service des Musées de France, direction générale des patrimoines, ministère de la Culture. 
 
 
 
 
 
 

 
 

11



Institut national du patrimoine

12



Institut national du patrimoine

13



Institut national du patrimoine

14



Institut national du patrimoine

15



Institut national du patrimoine

16



Institut national du patrimoine

17



Institut national du patrimoine

18



Institut national du patrimoine

19



Institut national du patrimoine

20



Institut national du patrimoine

21



Institut national du patrimoine

22



Institut national du patrimoine

23



Institut national du patrimoine

24



Institut national du patrimoine

25



Institut national du patrimoine

26



Institut national du patrimoine

27



Institut national du patrimoine

28



Institut national du patrimoine

29



Institut national du patrimoine

30



Institut national du patrimoine

31



Institut national du patrimoine

32



Institut national du patrimoine

33



Institut national du patrimoine

34



Institut national du patrimoine

35



Institut national du patrimoine

36



Institut national du patrimoine

37



Institut national du patrimoine

38



Institut national du patrimoine

39



Institut national du patrimoine

40



Institut national du patrimoine

41



Institut national du patrimoine

42



Institut national du patrimoine

43



Institut national du patrimoine

44



Institut national du patrimoine

45



Institut national du patrimoine

46



Institut national du patrimoine

47



Institut national du patrimoine

48



Institut national du patrimoine

49



Institut national du patrimoine

50



Institut national du patrimoine

51



Institut national du patrimoine

52



Institut national du patrimoine

53



Institut national du patrimoine

54



Institut national du patrimoine

55



Institut national du patrimoine

56



Institut national du patrimoine

57



Institut national du patrimoine

58



Institut national du patrimoine

59



Institut national du patrimoine

60



Institut national du patrimoine

61



Institut national du patrimoine

62



Institut national du patrimoine

63



Institut national du patrimoine

64



Institut national du patrimoine

65



Institut national du patrimoine

66



Institut national du patrimoine 

L’inventaire réglementaire 
 
 
 
 
 
 
 

67



12 juin 2004 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 54 sur 137

. .

Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION

Arrêté du 25 mai 2004 fixant les normes techniques relatives à la tenue de l’inventaire,
du registre des biens déposés dans un musée de France et au récolement

NOR : MCCB0400516A

Le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche et le ministre de la
culture et de la communication,

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 442-1 et L. 451-9 ;
Vu le décret no 45-2075 du 31 août 1945 modifié portant application de l’ordonnance relative à

l’organisation provisoire des musées des beaux-arts, notamment son titre Ier ;
Vu le décret no 81-240 du 3 mars 1981 modifié relatif aux prêts et aux dépôts d’œuvres des musées

nationaux ;
Vu le décret no 2002-628 du 25 avril 2002 pris pour l’application de la loi no 2002-5 du 4 janvier 2002

relative aux musées de France ;
Vu le décret no 2002-852 du 2 mai 2002 pris en application de la loi no 2002-5 du 4 janvier 2002 relative

aux musées de France, notamment son article 5,

Arrêtent :

TITRE Ier

INVENTAIRE DES BIENS AFFECTÉS

AUX COLLECTIONS D’UN MUSÉE DE FRANCE

Art. 1er. − L’inventaire des biens affectés aux collections d’un musée de France mentionné à l’article 2 du
décret du 2 mai 2002 susvisé contient les rubriques définies aux annexes 1.a à 1.d du présent arrêté.

Art. 2. − Un numéro d’inventaire est attribué à chaque bien ou ensemble de biens.
Il se compose de trois éléments séparés par des points selon le modèle figurant en annexe 2 du présent

arrêté.
Ce modèle est facultatif dans les musées de France où il existe, à la date de publication du présent arrêté, un

système de numérotation cohérent et fiable.
L’inscription à l’inventaire d’un bien affecté aux collections d’un musée de France intervient au plus tard le

31 décembre de l’année suivant l’année de l’acquisition.
Les biens entrés dans les collections antérieurement à la publication du présent arrêté et non encore

inventoriés à cette date sont inventoriés dans le registre d’inventaire au plus tard lors de la première campagne
de récolement définie au titre III.

Art. 3. − Le numéro d’inventaire est reporté sur le bien ou l’ensemble de biens. Il en constitue le marquage.
Le marquage est réalisé dans le respect de l’intégrité des biens et dans les conditions requises pour leur

bonne conservation. Lorsque la consistance ou la taille d’un bien l’exige, le numéro d’inventaire est porté sur
une étiquette ou sur le conditionnement du bien et une photographie du bien faisant apparaître le numéro
d’inventaire est conservée par le musée.

Art. 4. − L’enregistrement à l’inventaire d’un musée de France d’un ensemble complexe de biens ou d’une
masse d’objets quantitativement importante issus de fouilles ou de collectes scientifiques et techniques
(archéologie, ethnologie, histoire naturelle,...) ou de toute autre forme de collecte et d’acquisition peut être
effectué sous un numéro unique. Ce numéro unique renvoie à l’inventaire initial détaillé, dénommé sous-
inventaire, réalisé lors de la fouille, de la collecte ou de l’acquisition, après vérification de la fiabilité de ce
sous-inventaire et du marquage initial des biens.

Le sous-inventaire permet l’identification sans ambiguïté des biens de l’acquisition.
Le marquage initial réalisé avant l’acquisition tient lieu de marquage au sens de l’article 3.
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Si un bien est soustrait de l’ensemble pour être exposé, restauré ou prêté, le numéro de marquage initial est
complété par le numéro unique attribué par le musée affectataire à l’ensemble.

Les registres de sous-inventaire sont reliés, titrés, datés, paginés, paraphés et conservés dans le même lieu
que le registre principal d’inventaire. Ils font également l’objet d’une copie de sécurité déposée dans le service
d’archives compétent.

Art. 5. − La localisation d’un bien dans le musée ou dans tout autre lieu est consignée dans un fichier de
gestion, manuel ou informatique, distinct de l’inventaire et tenu à jour en fonction des mouvements du bien.

Art. 6. − Un dossier est constitué pour chaque acquisition. Il comprend, selon les normes définies dans
l’annexe 3 du présent arrêté, toutes les pièces relatives à l’acquisition et tous les documents qui peuvent
confirmer ou compléter les mentions portées dans l’inventaire.

Art. 7. − L’inventaire joint à une demande d’appellation « musée de France » en application de l’article 6
du décret du 25 avril 2002 susvisé contient pour chaque bien ou ensemble de biens un numéro d’inventaire et
les rubriques définies à l’annexe 1.e. du présent arrêté.

TITRE II

DÉPÔTS CONSENTIS

À UN MUSÉE DE FRANCE

Art. 8. − Tout dépôt consenti à un musée de France est inscrit par le musée dépositaire dans un registre des
dépôts qui est un document distinct de l’inventaire. Les rubriques composant le registre des dépôts figurent en
annexe 4 du présent arrêté.

Art. 9. − Lorsque le bien déposé est issu de la collection d’un musée de France, le numéro servant de
référence à tous les actes de mouvement, restauration, prêt ou sortie temporaire du territoire national dudit bien
est le numéro d’inventaire donné par le déposant.

Art. 10. − Un dossier est constitué pour chaque bien reçu en dépôt, comme pour les acquisitions, selon les
normes définies à l’annexe 3 du présent arrêté.

TITRE III

RÉCOLEMENT DES COLLECTIONS

D’UN MUSÉE DE FRANCE

Art. 11. − Le récolement est l’opération qui consiste à vérifier, sur pièce et sur place, à partir d’un bien ou
de son numéro d’inventaire :

– la présence du bien dans les collections ;
– sa localisation ;
– l’état du bien ;
– son marquage ;
– la conformité de l’inscription à l’inventaire avec le bien ainsi que, le cas échéant, avec les différentes

sources documentaires, archives, dossiers d’œuvres, catalogues.

Le récolement s’effectue dans le respect des normes techniques prévues à l’annexe 5 du présent arrêté.

Art. 12. − Le récolement, obligatoire au moins une fois tous les dix ans, est mené par campagnes planifiées
en fonction de l’organisation du musée, notamment par lieu, par technique, par corpus ou par campagne
annuelle.

Art. 13. − Chaque campagne de récolement fait l’objet d’un procès-verbal rédigé par le professionnel
responsable des collections au sens de l’article L. 442-8 du code du patrimoine. Le procès-verbal est conservé
par le musée.

Le procès-verbal décrit la méthode adoptée, le champ couvert par le récolement, ainsi que les résultats de la
campagne, notamment la liste des biens non vus ou manquants, la liste des biens détruits, la liste des biens
inventoriés ou à inventorier à l’issue du récolement.

Pour les musées dont les collections appartiennent à l’Etat, la copie du procès-verbal est adressée à l’issue de
chaque campagne de récolement au ministre chargé de la culture et, le cas échéant, au ministre compétent.

Art. 14. − Lorsqu’il quitte ses fonctions, le professionnel responsable au sens de l’article L. 442-8 du code
du patrimoine des registres de l’inventaire et des dépôts remet à la personne morale propriétaire du musée de
France un état récapitulatif des biens inscrits sur ces registres qui, après récolement, sont considérés comme
manquants.
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Art. 15. − Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 25 mai 2004.

Le ministre de la culture
et de la communication,

Pour le ministre et par délégation :
La directrice des musées de France,

F. MARIANI-DUCRAY

Le ministre de l’éducation nationale,
de l’enseignement supérieur

et de la recherche,

Pour le ministre et par délégation :
La directrice de la recherche,

E. GIACOBINO

A N N E X E 1

RUBRIQUES DE L’INVENTAIRE
D’UN MUSÉE DE FRANCE

1.a. Inventaire des acquisitions d’un musée de France

L’inventaire comprend :
1. Les rubriques relatives au statut juridique du bien et aux conditions de son acquisition :
Numéro d’inventaire, ainsi qu’il est décrit en annexe 2 ;
Mode d’acquisition ;
Nom du donateur, testateur ou vendeur ;
Date de l’acte d’acquisition et date d’affectation au musée ;
Avis des instances scientifiques compétentes en matière d’acquisition ;
Prix d’achat (en euros) et mention des concours publics : acquisition subventionnée (AS) ou acquisition non

subventionnée (ANS) ;
Date d’inscription au registre.
2. Les rubriques portant description du bien :
Désignation : catégorie du bien (tableau, meuble, véhicule automobile, spécimen d’histoire naturelle, etc.),

suivie de son nom, sujet, titre ou décor ;
Marques et inscriptions portées sur le bien ;
Matières ou matériaux ;
Techniques ; techniques de préparation (squelette, taxidermie, exemplaire séché, plastination, liquide

conservateur,...) lorsqu’il s’agit de collections d’histoire naturelle ; techniques de fabrication (artisanale,
manufacturée, industrielle, série, prototype,...) pour les collections scientifiques et techniques ;

Mesures (avec précision des unités de mesure) ;
Indications particulières sur l’état du bien au moment de l’acquisition contribuant à son identification, telle la

mention d’un manque.
3. Des rubriques complémentaires :
Des rubriques complémentaires sont remplies quand l’information est pertinente pour le bien :
Auteur ; collecteur, fabricant, commanditaire, propriétaire lorsqu’il s’agit de collections scientifiques et

techniques ;
Date ou époque ; date de récolte, lorsqu’il s’agit de collections scientifiques et techniques ;
Fonction d’usage ;
Provenance géographique.
Une rubrique « Observations » est, s’il y a lieu, réservée aux informations suivantes :
Première date de présence attestée dans le musée en cas d’origine inconnue ;
Utilisateur illustre, premier et dernier propriétaire ;
Anciens numéros d’inventaire, autres numéros d’inventaire ;
Mentions à porter, en cas de radiation, en application de l’article 4 du décret no 2002-852 du 2 mai 2002 ;
Date de vol ou de disparition avérée du bien et, le cas échéant, date à laquelle le bien a été retrouvé ;
Existence du sous-inventaire prévu à l’article 4 pour les ensembles complexes.

1.b. Inventaire à titre rétrospectif des biens
d’un musée de France non inventoriés

Les rubriques de l’inventaire sont remplies comme il est indiqué au 1.a dans la mesure des informations
rassemblées selon les méthodes de récolement mentionnées à l’annexe 5.
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1.c. Inventaire d’un ensemble complexe

L’enregistrement d’un ensemble complexe à l’inventaire du musée comporte les rubriques suivantes :
Numéro d’inventaire, la numérotation de l’ensemble complexe et de chacune de ses pièces remarquables

étant réalisée conformément aux normes précisées au 2.c de l’annexe 2 ;
Mode d’acquisition de l’ensemble complexe ;
Nom du donateur, testateur, vendeur ;
Date de l’acte d’acquisition et date d’affectation au musée ;
Avis des instances scientifiques compétentes en matière d’acquisition ;
Prix en euros et mention des concours publics : acquisition subventionnée (AS) ou acquisition non

subventionnée (ANS) ;
Date d’inscription au registre ;
Désignation : intitulé et éléments d’identification de la fouille ou de la collecte.
La rubrique « Observations » mentionne le nombre de registres de sous-inventaire qui lui sont annexés avec,

pour chaque sous-inventaire et chacun de ses registres, le nombre de biens qui s’y trouvent inscrits.
Des rubriques complémentaires sont remplies lorsque l’information est pertinente.
Le cas échéant, la rubrique « Observations » est mise à jour dans l’inventaire et l’information est reportée

dans le registre de sous-inventaire correspondant.

1.d. Edition informatisée de l’inventaire
d’un musée de France

Si la gestion des collections du musée est informatisée, l’inventaire peut être constitué par une édition
sélective sur papier de la base informatisée.

A partir d’un profil d’édition permettant d’extraire les rubriques définies dans la présente annexe au
paragraphe 1.a ou 1.c, une édition est réalisée dans l’ordre des numéros d’inventaire, faisant apparaître l’intitulé
des rubriques. Elle peut être accompagnée de photographies numériques de chaque bien.

L’édition sur papier de l’inventaire doit intervenir au plus tard le 31 décembre de l’année qui suit l’année
d’acquisition.

Chaque registre ainsi édité est relié, titré, daté, paginé et paraphé. Il est complété chaque année par
l’impression de la liste des acquisitions de l’année précédente ajoutée à la reliure. La même présentation et le
même ordre des rubriques sont observés d’une année sur l’autre. Tout changement de mode de présentation est
précisément décrit et justifié.

Une copie de sécurité de l’édition réalisée par extraction de la base informatisée est déposée dans le service
d’archives compétent et mise à jour une fois par an, comme les copies de tous les registres de l’inventaire et
des éventuels sous-inventaires du musée.

1.e. Inventaire joint à une demande d’appellation
« musée de France »

L’inventaire joint à une demande d’appellation « musée de France » comprend, au minimum, pour chaque
bien ou ensemble de biens, les rubriques suivantes :

Numéro d’inventaire ;
Mode d’acquisition du bien et origine de propriété ;
Désignation ;
Matières ou matériaux ;
Techniques ; techniques de préparation (squelette, taxidermie, exemplaire séché, plastination, liquide

conservateur,...) lorsqu’il s’agit de collections d’histoire naturelle ; techniques de fabrication (artisanale,
manufacturée, industrielle, série, prototype,...) pour les collections scientifiques et techniques ;

Mesures (avec précision des unités de mesure).

A N N E X E 2

NUMÉROTATION DES BIENS DES COLLECTIONS
D’UN MUSÉE DE FRANCE

Le numéro d’inventaire n’est précédé d’aucun symbole et ne comporte que des chiffres, sauf le cas prévu au
troisième alinéa de l’article 2 et la marque éventuelle qui permet d’identifier le musée lui-même. Les
interruptions dans la numérotation et l’attribution de numéros bis, ter, etc., sont proscrites.

2.a. Numérotation des acquisitions d’un musée de France

La numérotation normalisée d’un bien acquis par un musée de France se compose de trois éléments séparés
par des points.

Le premier élément est le millésime de l’année d’acquisition et d’affectation du bien au musée.
Exemple : 2004.
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Le deuxième élément (de 1 à n) est le numéro d’entrée au musée de l’acquisition dont le bien fait partie,
chaque acquisition pouvant comporter plusieurs biens.

Exemple : 2004.1 désigne la première acquisition de l’année 2004.
Le troisième élément est le numéro du bien (de 1 à n) au sein de l’acquisition considérée.
Exemple : 2004.1.1 désigne le premier bien de la première acquisition de l’année 2004.
On attribue un numéro de bien, même si l’acquisition ne comporte qu’un seul bien.
Exemple : 2004.2.1 peut désigner un seul et unique bien qui constitue la deuxième acquisition de l’année

2004.
Pour l’acquisition d’un ensemble simple, tel un service de table, un numéro est attribué à chaque partie de

l’ensemble.
Exemple : les numéros 2004.34.1 à 2004.34.12 désignent les douze assiettes d’un service de table

appartenant à la trente-quatrième acquisition de l’année 2004.
Un quatrième et dernier élément est ajouté au numéro d’inventaire lorsqu’un bien comporte plusieurs parties

amovibles.
Exemple : 2004.3.1.1 désigne un pot, et 2004.3.1.2 son couvercle, ces deux éléments faisant partie du même

bien constituant la troisième acquisition de l’année 2004.

Exemples

NUMÉRO
d’inventaire

ANNÉE
d’acquisition

NUMÉRO
d’acquisition

NUMÉRO DU BIEN
au sein de l’acquisition

NUMÉRO DE PARTIE
si plusieurs parties amovibles

2004.1.1 2004 1.
1re acquisition de 2004.

1.
1er bien de la 1re acquisition de

2004.

2004.1.2 2004 1. 2.
2e bien de la 1re acquisition de

2004.

2004.2.1 2004 2.
2e acquisition de 2004.

1.
Bien unique de la 2e acquisition

de 2004.

2004.3.1.1 2004 3.
3e acquisition de 2004.

1.
1er bien de la 3e acquisition de

2004.

1.
1re partie amovible du 1er bien de

la 3e acquisition de 2004.

2004.3.1.2 2004 3.
3e acquisition de 2004.

1.
1er bien de la 3e acquisition de

2004.

2.
2e partie amovible du 1er bien de

la 3e acquisition de 2004.

2.b. Numérotation à titre rétrospectif
des biens non inventoriés

Les biens acquis antérieurement à la publication du présent arrêté, dont l’inventaire n’a jamais été réalisé
auparavant, sont enregistrés comme suit :

Le premier élément du numéro est le millésime de l’année au cours de laquelle l’inventaire à titre
rétrospectif est réalisé.

Le deuxième élément, représentant le numéro d’entrée au musée de l’acquisition, est remplacé par le chiffre
« 0 » pour éviter toute confusion avec les acquisitions de l’année en cours.

Le troisième élément désigne le numéro du bien (de 1 à n) inscrit à titre rétrospectif au sein de l’année
considérée.

Exemple : 2004.0.1 désigne le premier bien inventorié à titre rétrospectif au cours de l’année 2004, 2004.0.2
le second bien inventorié à titre rétrospectif.

2.c. Numérotation des ensembles complexes

L’ensemble du matériel issu d’une même fouille ou d’une même collecte est identifié par un seul numéro
d’inventaire, composé de trois éléments.

Le premier élément est le millésime de l’année d’acquisition et d’affectation de l’ensemble au musée.
Exemple : 2004.
Le deuxième élément est le numéro d’entrée au musée de l’acquisition que constitue l’ensemble.
Exemple : 2004.3 désigne la troisième acquisition de l’année 2004.

72



12 juin 2004 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 54 sur 137

. .

Le troisième élément est le chiffre « 0 » qui permet d’indiquer qu’il s’agit d’un ensemble complexe.
Exemple : 2004.3.0 indique que la troisième acquisition de l’année 2004 est un ensemble complexe.

Si l’ensemble comporte des biens remarquables isolément, ceux-ci, lors de l’inscription de l’ensemble
complexe à l’inventaire, sont numérotés séparément, après le numéro attribué à l’ensemble, sur le modèle
suivant.

Exemple : 2004.3.0 désigne l’ensemble complexe ; 2004.3.1 désigne le premier bien remarquable de cet
ensemble ; 2004.3.2 désigne le deuxième bien remarquable.

Dans ce cas pour chaque bien, les rubriques de l’inventaire sont remplies conformément au paragraphe 1.a
de l’annexe 1 du présent arrêté.

A N N E X E 3

DOSSIERS D’ACQUISITION DES BIENS DES COLLECTIONS D’UN MUSÉE DE FRANCE
OU DES BIENS REÇUS EN DÉPÔT PAR UN MUSÉE DE FRANCE

3.a. Dossier d’acquisition des biens
des collections d’un musée de France

Le dossier de chaque acquisition, qui peut concerner plusieurs biens, comporte notamment les pièces
suivantes :

Acte d’acquisition et date d’affectation au musée ;
Document rendant compte de l’avis des instances scientifiques compétentes pour les acquisitions mentionnant

obligatoirement la date et le sens de leurs avis ;
Tous courriers et toutes factures concernant l’acquisition, y compris celles relatives aux éventuelles

expertises des biens ;
Acte de donation, legs, dation ou cession (notamment par l’administration chargée des domaines ou des

douanes) ;
En cas d’acquisition en vente publique : date de la vacation, numéro du lot dans la vente, nom de la société

de vente ou du commissaire-priseur, éventuellement nom de l’expert pour cette vacation et, le cas échéant, tous
documents relatifs à l’exercice du droit de préemption ;

Concours publics : arrêtés de subvention et toute pièce attestant du montant, de la date et de l’origine des
financements publics dont l’acquisition a bénéficié ;

Documents relatifs à l’existence de charges (indication des clauses particulières grevant l’acquisition du bien
ou sa gestion future, notamment pour les clauses limitant le droit de prêt ou de dépôt des biens acquis) ;

Date et références du refus de certificat d’exportation ;
Date et cote du classement parmi les monuments historiques.
Tout dossier d’acquisition comporte également au moins une photographie des biens constituant l’acquisition

ou un dessin pour les pièces archéologiques qui l’exigent. Des photographies de sécurité (photographies des
éléments caractéristiques permettant d’identifier le bien : marques et inscriptions, particularités physiques...)
sont réalisées autant que de besoin.

Le dossier d’acquisition, susceptible de comporter des données non communicables au public est séparé du
dossier scientifique des biens.

3.b. Dossier des biens reçus en dépôt par un musée de France

Un dossier de dépôt est constitué pour chaque bien ou ensemble de biens reçu en dépôt par le musée.

Ce dossier rassemble toutes les pièces relatives au dépôt. Il comporte notamment les pièces suivantes :

Tout acte (arrêté, décision, contrat...) émanant du propriétaire du bien autorisant le dépôt, sa prolongation ou
y mettant fin ;

Exigences du déposant, notamment en matière de conditions de conservation, d’exposition, d’assurance, de
reproduction ou de prêt des biens déposés ;

Constat d’état des biens faisant partie du dépôt et reçus établis conjointement par le déposant et le
dépositaire au moment de la prise en charge du dépôt et lors de sa restitution ;

Date du dernier récolement effectué par le déposant et nom de la personne ayant effectué ce récolement (le
cas échéant, liste des observations relatives aux biens non vus lors du récolement et suites données, notamment
le récépissé des éventuels dépôts de plainte) ;

Photographie des biens du dépôt considéré.
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A N N E X E 4

NUMÉROTATION ET RUBRIQUES DU REGISTRE DES BIENS
REÇUS EN DÉPÔT PAR UN MUSÉE DE FRANCE

4.a. Registre des biens reçus en dépôt par un musée de France

Le registre des biens reçus en dépôt par un musée de France contient :
1. Les rubriques relatives au statut juridique du bien et aux conditions de son dépôt :
Numéro de dépôt attribué au bien déposé selon des règles identiques à celles utilisées pour l’enregistrement

des collections permanentes décrites dans l’annexe 2, paragraphe 2.a ;
« Numérotation des acquisitions d’un musée de France ». Ce numéro de dépôt est précédé de la lettre « D » ;
Numéro d’inventaire du bien dans les collections du déposant ;
Date et références de l’acte unilatéral ou contractuel autorisant la mise en dépôt du bien, notamment l’arrêté

ministériel dans le cas d’un dépôt des collections d’un musée national, ainsi que la date de la prise en charge
du bien ;

Nom de la personne morale ou physique propriétaire du bien déposé, comme par exemple le nom d’une
collectivité territoriale, avec la précision, le cas échéant, du nom de l’institution sur l’inventaire de laquelle le
bien est inscrit, tel que le nom d’un des musées de cette collectivité territoriale ;

Date et références de l’acte unilatéral ou contractuel décidant de mettre fin au dépôt, notamment l’arrêté
ministériel dans le cas d’un dépôt des collections d’un musée national et la date de restitution du bien ;

Date d’inscription au registre des biens reçus en dépôt par le musée.
2. Les rubriques portant description du bien :
Désignation : catégorie du bien (tableau, meuble, véhicule automobile, spécimen d’histoire naturelle, etc.),

suivie de son nom, sujet, titre ou décor ;
Marques et inscriptions portées sur le bien ;
Matières, ou matériaux ;
Techniques ; techniques de préparation (squelette, taxidermie, exemplaire séché, plastination, liquide

conservateur,...) lorsqu’il s’agit de collections d’histoire naturelle ; techniques de fabrication (artisanale,
manufacturée, industrielle, série, prototype,...) pour les collections scientifiques et techniques ;

Mesures (avec précision des unités de mesure) ;
Indications particulières sur l’état du bien au moment du dépôt, contribuant à son identification, telle la

mention d’un manque.
3. Des rubriques complémentaires :
Des rubriques complémentaires sont à remplir quand l’information est pertinente pour le bien :
Auteur ; collecteur, fabricant, commanditaire, propriétaire lorsqu’il s’agit de collections scientifiques et

techniques ;
Date, époque ; date de récolte, lorsqu’il s’agit de collections scientifiques et techniques ;
Fonction d’usage ;
Provenance géographique.

 
Une rubrique « Observations » peut mentionner l’existence de clauses particulières liées au dépôt. La teneur

de ces clauses figure dans le dossier des biens reçus en dépôt ainsi que les conditions d’assurance et leur valeur
estimative.

4.b. Marquage des biens reçus en dépôt par un musée de France

Le numéro de dépôt n’est pas reporté sur le bien. Il est inscrit sur une étiquette rattachée au bien ou fixée
sur le conditionnement du bien. Le musée dépositaire s’assure que le marquage initial du déposant figure sur le
bien. S’il ne figure pas sur le bien, le musée dépositaire procédera au marquage initial après accord du
déposant.

4.c. Edition informatisée du registre des biens
reçus en dépôt par un musée de France

Une édition informatisée du registre des biens reçus en dépôt peut être réalisée dans les conditions décrites
au paragraphe 1.d de l’annexe 1.

A N N E X E 5

RÉCOLEMENT

5.a. Collecte et enregistrement des informations

Pour chaque bien, les opérations de récolement réalisées et les informations rassemblées sont notées sur des
fiches de récolement. L’utilisation de l’exemplaire original de l’inventaire pour la réalisation du récolement est
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proscrite. La confirmation de la présence d’un bien inventorié est reportée dans les fichiers de gestion des
collections, manuels ou informatiques définis à l’article 5 du présent arrêté, accompagnée de la date du
récolement, de la localisation du bien et de l’identité de l’agent chargé du récolement.

5.b. Conséquences du récolement sur l’inventaire et le marquage

Si un bien ne porte pas son numéro d’inventaire, il est procédé à son marquage.
Si un bien a été plusieurs fois inventorié, il est procédé au choix du numéro à prendre en considération pour

la gestion du bien. Les renvois nécessaires à l’inventaire sont effectués par utilisation de la rubrique
« Observations » du registre d’inventaire. Le cas échéant, une explication des raisons de ce choix, qui peuvent
concerner un bien ou une série de biens, est portée dans le dossier d’acquisition ou de dépôt de chacun des
biens considérés. Les numéros devenus caduques, s’ils ont été portés sur le bien, n’y sont pas effacés mais
barrés tout en devant demeurer lisibles.

Si la destruction irrémédiable d’un bien est constatée, le bien est radié de l’inventaire, dans les conditions
prévues à l’article 4 du décret no 2002-852 du 2 mai 2002.

Si la disparition d’un bien est constatée, il est procédé à des recherches approfondies. En cas de recherches
répétées et infructueuses, la disparition du bien et la date à laquelle elle a été constatée sont, après information
de l’instance délibérante compétente, inscrites à l’inventaire, dans la rubrique « Observations ». Il est ouvert en
tant que de besoin un fichier particulier des biens disparus.

S’il est constaté qu’un bien n’a jamais été inventorié, il est procédé à son inscription sur le registre
d’inventaire. A partir des sources disponibles, les éléments relatifs à l’identification et au statut du bien sont
complétés ou reconstitués. En l’absence de toute trace d’entrée du bien dans les collections du musée, des
éléments de preuve ou de présomption de propriété sont réunis. La mention « inconnu » est alors portée dans la
rubrique « mode d’acquisition » et la rubrique « Observations » est complétée par la mention suivante : « attesté
au musée depuis.... ». Un dossier d’acquisition comportant les informations rassemblées est ouvert.

Le bien est alors numéroté comme il est indiqué au paragraphe 1.b de l’annexe 1.

75



 

 

 

 

 

 

 

 

MAQUETTE DU REGISTRE D’INVENTAIRE VERSION 2005 

 

 

 

 

NB : La version imprimée distribuée par la DMF est au format A3. 
Les pages ci-dessous qui sont actuellement à l’italienne au format A4 doivent 
donc être agrandies de 141 % à la photocopieuse pour être lisibles. 
Les autres pages, qui contiennent les textes réglementaires et les conseils 
d’utilisation du registre, sont inclues dans les registres imprimés. 

Les demandes de registres doivent être adressées par courrier à : 

direction des musées de France 
bureau du mouvement des œuvres et de l’inventaire 

6, rue des Pyramides – 75001 PARIS 
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REGISTRE D’INVENTAIRE D’UN MUSEE DE FRANCE 
(modèle conforme à l’arrêté du 25 mai 2004 fixant les normes techniques relatives à la tenue de l’inventaire, du registre des biens déposés dans un musée de France, et au récolement) 

______________________________________________________________________________________ 

 

nom et adresse du musée de France affectataire des collections inscrites dans le présent registre : 
 

(et, le cas échéant, numéro d’I.N.S.E.E.) 

 
 
 

nom et adresse de la personne morale (collectivité territoriale, association, etc…) propriétaire du musée de France :   
 
 

date d’ouverture du registre :       /      /         date de clôture :         /      /        

nom et adresse du lieu de conservation de la copie archivée du présent registre et de ses mises à jour annuelles ::  
 
 

LE REGISTRE CONTIENT 546 PAGES NUMEROTEES DE LA MANIERE SUIVANTE :  

 

pages B à D législation et réglementation en matière d’inventaire des biens des musées de France (textes en vigueur au 01/09/2004) 

pages D à E règles de saisie des données dans les 18 colonnes du registre d’inventaire 

page E conseils pour la tenue du registre 

pages F à K description des règles spécifiques adoptées de manière permanente par les responsables scientifiques du musée pour la tenue du présent registre d’inventaire 

pages L à Q liste chronologique des responsables scientifiques chargés de la tenue du présent registre 

pages R à Z état des versements annuels auprès du service d’archives compétent 

pages 001 à 500 inscription des biens au registre d’inventaire du musée 

pages I à XX pages libres pour l’insertion d’éventuelles nouvelles réglementations en matière d’inventaire ou de tout autre document utile à la tenue du présent registre 
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LEGISLATION ET REGLEMENTATION EN MATIERE D’INVENTAIRE (textes en vigueur au 01.09.2004) 

 
 
CODE DU PATRIMOINE - PARTIE LEGISLATIVE 

Article L451-2 : Les collections des musées de France font l'objet d'une inscription sur un inventaire. Il est procédé à leur récolement tous les dix ans. 
 

DECRET N° 2002-852 DU 2 MAI 2002 PRIS EN APPLICATION DE LA LOI N°2002-5 DU 4 JANVIER 2002 RELATIVE AUX MUSEES DE FRANCE 
 

TITRE Ier - inventaire des biens 
 
Article 1 : La personne morale propriétaire des collections d'un musée de France établit et tient régulièrement à jour un inventaire des biens affectés aux collections de 
ce musée. 
La responsabilité de l'élaboration et de la conservation de l'inventaire est confiée aux professionnels mentionnés à l'article 6 de la loi du 4 janvier 2002 susvisée. 
 
Article 2 : L'inventaire des biens affectés aux collections d'un musée de France est un document unique, infalsifiable, titré, daté et paraphé par le professionnel 
responsable des collections, répertoriant tous les biens par ordre d'entrée dans les collections. 
L'inventaire est conservé dans les locaux du musée. 
Une copie de l'inventaire est déposée dans le service d'archives compétent ; elle est mise à jour une fois par an. 
 
Article 3 : Est inventorié tout bien acquis à titre gratuit ou onéreux affecté aux collections du musée de France par un acte émanant de la personne morale propriétaire 
du bien. 
Un numéro d'inventaire est attribué à chaque bien dès son affectation. Ce numéro, identifiable sur le bien, est utilisé pour toute opération touchant le bien inventorié. Les 
biens dont le musée est dépositaire sont répertoriés sur un registre distinct. 
 

[NB : pour les règles de rédaction du registre des dépôts, se reporter aux pages d’introduction de ces registres] 
 
Pour les biens acquis tant à titre onéreux qu'à titre gratuit postérieurement à la publication du présent décret, l'inventaire mentionne l'acte d'acquisition, la date et le sens 
de l'avis de l'instance scientifique préalablement consultée conformément aux dispositions de l'article 10 de la loi du 4 janvier 2002 susvisée, ainsi que, le cas échéant, le 
prix d'achat et les concours publics dont l'acquisition a bénéficié. 
La personne morale propriétaire des collections d'un musée de France fait procéder en permanence par les professionnels mentionnés à l'article 6 de la loi du 4 janvier 
2002 susvisée aux opérations nécessaires au récolement des collections dont elle est propriétaire ou dépositaire et à la mise à jour de l'inventaire et du registre des 
dépôts. 
 
Article 4 : La radiation d'un bien figurant sur un inventaire des musées de France ne peut intervenir que dans les cas suivants : 

- destruction totale du bien ; 
- inscription indue sur l'inventaire ; 
- modification d'affectation entre deux musées de France appartenant à la même personne morale ; 
- transfert de propriété en application du dernier alinéa du II et du premier alinéa du III de l'article 11 ainsi que de l'article 13 de la loi du 4 janvier 2002 

susvisée ; 
- déclassement en application de l'article 11-II de la loi susvisée. 
 

Lorsque les collections n'appartiennent pas à l'Etat ou à l'un de ses établissements publics, la radiation d'un bien est autorisée par l'instance délibérante compétente ; 
elle est notifiée au préfet de région. 
 
Article 5 : Les ministres chargés de la culture et de la recherche fixent par arrêté les normes techniques relatives à la tenue de l'inventaire et du registre des dépôts, 
ainsi que les principes généraux de numérotation, d'identification, de marquage et de récolement des biens des musées de France. 
 
Article 6 : En cas de vol d'un bien affecté aux collections d'un musée de France, la personne morale propriétaire porte plainte auprès des services de police ou de 
gendarmerie territorialement compétents. Elle en avise sans délai l'Office central de lutte contre le trafic des biens culturels et la direction des musées de France, ainsi 
que, le cas échéant, les ministres compétents. 
 
Article 7 : La personne morale propriétaire d'un bien affecté aux collections d'un musée de France mis en dépôt peut, à tout moment, procéder au récolement et, sauf 
dispositions contractuels contraires, décider soit le déplacement, soit le retrait définitif du dépôt, notamment si les conditions d'exposition initialement définies, les 
conditions de sécurité ou de conservation du bien ne sont pas respectées. 
 

 
 

ARRETE DU 25 MAI 2004 FIXANT LES NORMES TECHNIQUES RELATIVES A LA TENUE DE L’INVENTAIRE, DU REGISTRE DES BIENS DEPOSES DANS UN 
MUSEE DE FRANCE ET AU RECOLEMENT. 
 
 

Titre 1er : Inventaire des biens affectés aux collections d’un musée de France 
 
 
Art. 1er. – L'inventaire des biens affectés aux collections d’un musée de France mentionné à l'article 2 du décret du 2 mai 2002 susvisé contient les rubriques définies 
aux annexes 1.a à 1.d du présent arrêté. 
 
Art. 2. – Un numéro d’inventaire est attribué à chaque bien ou ensemble de biens. 
Il se compose de trois éléments séparés par des points selon le modèle figurant en annexe 2 du présent arrêté. 
Ce modèle est facultatif dans les musées de France où il existe, à la date de publication du présent arrêté, un système de numérotation cohérent et fiable. 
L'inscription à l'inventaire d'un bien affecté aux collections d'un musée de France intervient au plus tard le 31 décembre de l'année suivant l'année de l'acquisition. 
Les biens entrés dans les collections antérieurement à la publication du présent arrêté et non encore inventoriés à cette date sont inventoriés dans le registre 
d’inventaire au plus tard lors de la première campagne de récolement définie au titre III. 
 
Art. 3. - Le numéro d’inventaire est reporté sur le bien ou l’ensemble de biens. Il en constitue le marquage. 
Le marquage est réalisé dans le respect de l’intégrité des biens et dans les conditions requises pour leur bonne conservation. Lorsque la consistance ou la taille d'un 
bien l'exige, le numéro d'inventaire est porté sur une étiquette ou sur le conditionnement du bien et une photographie du bien faisant apparaître le numéro d'inventaire 
est conservée par le musée. 
 
Art. 4. – L’enregistrement à l’inventaire d’un musée de France d’un ensemble complexe de biens ou d’une masse d’objets quantitativement importante issus de fouilles 
ou de collectes scientifiques et techniques (archéologie, ethnologie, histoire naturelle,…) ou de toute autre forme de collecte et d’acquisition peut être effectué sous un 
numéro unique. Ce numéro unique renvoie à l’inventaire initial détaillé, dénommé sous-inventaire, réalisé lors de la fouille, de la collecte ou de l’acquisition, après 
vérification de la fiabilité de ce sous-inventaire et du marquage initial des biens. 
Le sous-inventaire permet l'identification sans ambiguïté des biens de l'acquisition. 
Le marquage initial réalisé avant l’acquisition tient lieu de marquage au sens de l'article 3. 
Si un bien est soustrait de l’ensemble pour être exposé, restauré ou prêté, le numéro de marquage initial est complété par le numéro unique attribué par le musée 
affectataire à l’ensemble. 
Les registres de sous-inventaire sont reliés, titrés, datés, paginés, paraphés et conservés dans le même lieu que le registre principal d'inventaire. Ils font également 
l’objet d’une copie de sécurité déposée dans le service d’archives compétent. 
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Art. 5. – La localisation d’un bien dans le musée ou dans tout autre lieu est consignée dans un fichier de gestion, manuel ou informatique, distinct de l'inventaire et tenu 
à jour en fonction des mouvements du bien. 
 
Art. 6. – Un dossier est constitué pour chaque acquisition. Il comprend, selon les normes définies dans l’annexe 3 du présent arrêté, toutes les pièces relatives à 
l’acquisition et tous les documents qui peuvent confirmer ou compléter les mentions portées dans l’inventaire. 
 
Art. 7. – L'inventaire joint à une demande d'appellation « musée de France » en application de l'article 6 du décret du 25 avril 2002 susvisé contient pour chaque bien ou 
ensemble de biens un numéro d’inventaire et les rubriques définies à l’annexe 1.e. du présent arrêté. 
 
 

Titre II : Dépôts consentis à un musée de France 
 
 
Art.8. – Tout dépôt consenti à un musée de France est inscrit par le musée dépositaire dans un registre des dépôts qui est un document distinct de l’inventaire. Les 
rubriques composant le registre des dépôts figurent en annexe 4 du présent arrêté. 
 
Art. 9. – Lorsque le bien déposé est issu de la collection d'un musée de France, le numéro servant de référence à tous les actes de mouvement, restauration, prêt ou 
sortie temporaire du territoire national dudit bien est le numéro d’inventaire donné par le déposant. 
 
Art.10. – Un dossier est constitué pour chaque bien reçu en dépôt, comme pour les acquisitions, selon les normes définies à l’annexe 3 du présent arrêté. 
 
 

Titre III : Récolement des collections d’un musée de France 
 
 
Art. 11. – Le récolement est l’opération qui consiste à vérifier, sur pièce et sur place, à partir d'un bien ou de son numéro d’inventaire : 
- la présence du bien dans les collections ; 
- sa localisation ; 
- l’état du bien ; 
- son marquage ; 
- la conformité de l’inscription à l’inventaire avec le bien ainsi que, le cas échéant, avec les différentes sources documentaires, archives, dossiers d’œuvres, catalogues. 
 
Le récolement s’effectue dans le respect des normes techniques prévues à l’annexe 5 du présent arrêté. 
 
Art. 12. – Le récolement, obligatoire au moins une fois tous les dix ans, est mené par campagnes planifiées en fonction de l’organisation du musée, notamment par lieu, 
par technique, par corpus ou par campagne annuelle. 
 
Art. 13. – Chaque campagne de récolement fait l’objet d’un procès-verbal rédigé par le professionnel responsable des collections au sens de l’article L– 442-8 du code 
du patrimoine. Le procès-verbal est conservé par le musée. 
 
Le procès-verbal décrit la méthode adoptée, le champ couvert par le récolement, ainsi que les résultats de la campagne, notamment la liste des biens non vus ou 
manquants, la liste des biens détruits, la liste des biens inventoriés ou à inventorier à l’issue du récolement. 
 
Pour les musées dont les collections appartiennent à l'Etat, la copie du procès-verbal est adressée à l’issue de chaque campagne de récolement au ministre chargé de 
la culture et, le cas échéant, au ministre compétent. 
 
Art. 14. – Lorsqu’il quitte ses fonctions, le professionnel responsable au sens de l’article L-442-8 du code du patrimoine des registres de l'inventaire et des dépôts remet 
à la personne morale propriétaire du musée de France un état récapitulatif des biens inscrits sur ces registres qui, après récolement, sont considérés comme 
manquants. 
 
Fait à Paris, le 25 mai 2004 
 
 
 

Annexe 1 - Rubriques de l’inventaire d’un musée de France 
 
• 1.a. Inventaire des acquisitions d’un musée de France 

 
L’inventaire comprend : 
 
1 - les rubriques relatives au statut juridique du bien et aux conditions de son acquisition : 

 
. Numéro d’inventaire, ainsi qu'il est décrit en annexe 2 ; 
. Mode d’acquisition ; 
. Nom du donateur, testateur ou vendeur ; 
. Date de l’acte d’acquisition et date d’affectation au musée ; 
. Avis des instances scientifiques compétentes en matière d’acquisition ; 
. Prix d’achat (en euros) et mention des concours publics : acquisition subventionnée (AS) ou acquisition non subventionnée (ANS) ; 
. Date d’inscription au registre. 

 
2 - les rubriques portant description du bien : 
 

. Désignation : catégorie du bien (tableau, meuble, véhicule automobile, spécimen d'histoire naturelle, etc.), suivie de son nom, sujet, titre ou décor ; 

. Marques et inscriptions portées sur le bien ; 

. Matières ou matériaux ; 

. Techniques ; techniques de préparation (squelette, taxidermie, exemplaire séché, plastination, liquide conservateur,...) lorsqu'il s'agit de collections 
d'histoire naturelle; techniques de fabrication (artisanale, manufacturée, industrielle, série, prototype, …) pour les collections scientifiques et 
techniques ; 

. Mesures (avec précision des unités de mesure) ; 

. Indications particulières sur l’état du bien au moment de l’acquisition contribuant à son identification, telles la mention d’un manque. 
 
3 – des rubriques complémentaires : 
 

Des rubriques complémentaires sont remplies quand l’information est pertinente pour le bien : 
. Auteur ; collecteur, fabricant, commanditaire, propriétaire lorsqu'il s'agit de collections scientifiques et techniques  ; 
. Date ou époque ; date de récolte, lorsqu'il s'agit de collections scientifiques et techniques ; 
. Fonction d’usage ; 
. Provenance géographique. 
 

 
 

79



 
Une rubrique « Observations » est, s’il y a lieu, réservée aux informations suivantes : 

. Première date de présence attestée dans le musée en cas d’origine inconnue ; 

. Utilisateur illustre, premier et dernier propriétaire ; 

. Anciens numéros d’inventaire, autres numéros d’inventaire ; 

. Mentions à porter, en cas de radiation, en application de l’article 4 du décret n° 2002-852 du 2 mai 2002 ; 

. Date de vol ou de disparition avérée du bien, et le cas échéant, date à laquelle le bien a été retrouvé ; 

. Existence du sous-inventaire prévu à l’article 4 pour les ensembles complexes. 
 
• 1.b. Inventaire à titre rétrospectif des biens d’un musée de France non inventoriés 
 
Les rubriques de l’inventaire sont remplies comme il est indiqué au 1.a dans la mesure des informations rassemblées selon les méthodes de récolement mentionnées à 
l’annexe 5. 
 
• 1.c. Inventaire d’un ensemble complexe 

 
L’enregistrement d’un ensemble complexe à l’inventaire du musée comporte les rubriques suivantes : 
 

. Numéro d’inventaire, la numérotation de l'ensemble complexe et de chacune de ses pièces remarquables étant réalisée conformément aux normes 
précisées au 2.c de l'annexe 2 ; 

. Mode d’acquisition de l’ensemble complexe ; 

. Nom du donateur, testateur, vendeur ; 

. Date de l’acte d’acquisition et date d’affectation au musée ; 

. Avis des instances scientifiques compétentes en matière d’acquisition ; 

. Prix en euros et mention des concours publics : acquisition subventionnée (AS) ou acquisition non subventionnée (ANS) ; 

. Date d’inscription au registre ; 

. Désignation : intitulé et éléments d’identification de la fouille ou de la collecte. 
 
La rubrique « Observations » mentionne le nombre de registres de sous-inventaire qui lui sont annexés avec, pour chaque sous-inventaire et chacun de ses registres, le 
nombre de biens qui s'y trouvent inscrits. 
 
Des rubriques complémentaires sont remplies lorsque l’information est pertinente. 
Le cas échéant, la rubrique « Observations » est mise à jour dans l’inventaire et l’information est reportée dans le registre de sous-inventaire correspondant. 
 
• 1.d. Edition informatisée de l’inventaire d’un musée de France 

 
Si la gestion des collections du musée est informatisée, l’inventaire peut être constitué par une édition sélective sur papier de la base informatisée. 
 
A partir d’un profil d’édition permettant d’extraire les rubriques définies dans la présente annexe au paragraphe 1.a ou 1.c une édition est réalisée dans l’ordre des 
numéros d’inventaire, faisant apparaître l’intitulé des rubriques. Elle peut être accompagnée de photographies numériques de chaque bien. 
 
L'édition sur papier de l'inventaire doit intervenir au plus tard le 31 décembre de l'année qui suit l'année d'acquisition. 
 
Chaque registre ainsi édité est relié, titré, daté, paginé et paraphé. Il est complété chaque année par l’impression de la liste des acquisitions de l'année précédente 
ajoutée à la reliure. La même présentation et le même ordre des rubriques sont observés d'une année sur l'autre. Tout changement de mode de présentation est 
précisément décrit et justifié. 
 
Une copie de sécurité de l’édition réalisée par extraction de la base informatisée est déposée dans le service d’archives compétent et mise à jour une fois par an, 
comme les copies de tous les registres de l’inventaire et des éventuels sous-inventaires du musée. 
 
• 1.e. Inventaire joint à une demande d’appellation « musée de France » 

 
L’inventaire joint à une demande d’appellation « musée de France » comprend, au minimum, pour chaque bien ou ensemble de biens, les rubriques suivantes : 
 

- Numéro d’inventaire ; 
- Mode d’acquisition du bien et origine de propriété ; 
- Désignation ; 
- Matières ou matériaux ; 
- Techniques ; techniques de préparation (squelette, taxidermie, exemplaire séché, plastination, liquide conservateur,...) lorsqu'il s'agit de collections 

d'histoire naturelle; techniques de fabrication (artisanale, manufacturée, industrielle, série, prototype, …) pour les collections scientifiques et 
techniques ; 

- Mesures (avec précision des unités de mesures). 
 
 

Annexe 2 – Numérotation des biens des collections d’un musée de France 
 
 
Le numéro d’inventaire n’est précédé d’aucun symbole et ne comporte que des chiffres, sauf le cas prévu au 3ème alinéa de l’article 2 et la marque éventuelle qui permet 
d’identifier le musée lui-même. Les interruptions dans la numérotation et l’attribution de numéros bis, ter, etc. sont proscrites. 
 
• 2.a. Numérotation des acquisitions d’un musée de France 
 
La numérotation normalisée d’un bien acquis par un musée de France se compose de trois éléments séparés par des points. 
 
Le premier élément est le millésime de l’année d’acquisition et d’affectation du bien au musée. 

Exemple : 2004. 
 
Le deuxième élément (de 1 à n) est le numéro d’entrée au musée de l’acquisition dont le bien fait partie, chaque acquisition pouvant comporter plusieurs biens. 

Exemple : 2004.1 désigne la première acquisition de l’année 2004. 
 
Le troisième élément est le numéro du bien (de 1 à n) au sein de l’acquisition considérée. 

Exemple : 2004.1. 1 désigne le premier bien de la première acquisition de l’année 2004. 
 
On attribue un numéro de bien, même si l’acquisition ne comporte qu’un seul bien. 

Exemple : 2004.2.1 peut désigner un seul et unique bien qui constitue la deuxième acquisition de l’année 2004. 
 
Pour l’acquisition d’un ensemble simple, tel un service de table, un numéro est attribué à chaque partie de l’ensemble. 

Exemple : les numéros 2004.34.1 à 2004.34.12 désignent les douze assiettes d’un service de table appartenant à la trente quatrième acquisition de l’année 2004. 
 

Un quatrième et dernier élément est ajouté au numéro d’inventaire lorsqu’un bien comporte plusieurs parties amovibles. 
Exemple : 2004.3.1.1 désigne un pot, et 2004.3.1.2 son couvercle, ces deux éléments faisant partie du même bien constituant la troisième acquisition de l’année 
2004. 
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EXEMPLES 

Numéro 
d’inventaire 

Année 
d’acquisition 

N° d’acquisition N° du bien au sein de l’acquisition N° de partie si plusieurs parties amovibles 

2004.1.1 2004. 1. 
1ère acquisition de 2004 

1. 
1er bien de la 1ère acquisition de 2004 

 

2004.1.2. 2004. 1. 
 

2. 
2e bien de la 1ère acquisition de 2004 

 

2004.2.1 2004 2. 
2e acquisition de 2004 

1. 
bien unique de la 2e acquisition de 2004 

 

2004.3.1.1 2004 3. 
3e acquisition de 2004 

1. 
1er bien de la  3e acquisition de 2004 

1 
1ère partie amovible du 1er bien de la  

3ème acquisition de 2004 
2004.3.1.2 2004 3. 

3e acquisition de 2004 
1. 

1er bien de la  3e acquisition de 2004 
2. 

2ème partie amovible du 1er bien de la  
3ème acquisition de 2004 

 
 
•2.b. Numérotation à titre rétrospectif des biens non inventoriés 
 
Les biens acquis antérieurement à la publication du présent arrêté, dont l’inventaire n’a jamais été réalisé auparavant, sont enregistrés comme suit : 
 
Le premier élément du numéro est le millésime de l'année au cours de laquelle l'inventaire à titre rétrospectif est réalisé. 
Le deuxième élément, représentant le numéro d’entrée au musée de l’acquisition, est remplacé par le chiffre « 0 » pour éviter toute confusion avec les acquisitions de 
l’année en cours. 
Le troisième élément désigne le numéro du bien (de 1 à n) inscrit à titre rétrospectif au sein de l'année considérée. 

Exemple : 2004.0.1 désigne le premier bien inventorié à titre rétrospectif au cours de l’année 2004, 2004.0.2 le second bien inventorié à titre rétrospectif. 
 
 
• 2.c. Numérotation des ensembles complexes 
 
L’ensemble du matériel issu d’une même fouille ou d’une même collecte est identifié par un seul numéro d’inventaire, composé de trois éléments. 
 
Le premier élément est le millésime de l’année d’acquisition et d’affectation de l’ensemble au musée. 

Exemple : 2004 
Le deuxième élément est le numéro d’entrée au musée de l’acquisition que constitue l’ensemble. 

Exemple : 2004.3 désigne la troisième acquisition de l’année 2004. 
Le troisième élément est le chiffre « 0 » qui permet d’indiquer qu’il s’agit d’un ensemble complexe. 

Exemple : 2004.3.0 indique que la troisième acquisition de l’année 2004 est un ensemble complexe. 
Si l’ensemble comporte des biens remarquables isolément, ceux-ci, lors de l’inscription de l’ensemble complexe à l’inventaire, sont numérotés séparément, après le 
numéro attribué à l’ensemble, sur le modèle suivant. 

Exemple : 2004.3.0 désigne l’ensemble complexe ; 2004.3.1 désigne le premier bien remarquable de cet ensemble ; 2004.3.2 désigne le deuxième bien 
remarquable. 

 
Dans ce cas pour chaque bien, les rubriques de l’inventaire sont remplies conformément au paragraphe 1.a de l’annexe 1 du présent arrêté. 
 

 
 

Annexe 3 - Dossiers d’acquisition des biens des collections d’un musée de France ou des biens reçus en dépôt par un musée de France 
 
 
• 3.a. Dossier d’acquisition des biens des collections d’un musée de France  
 
Le dossier de chaque acquisition, qui peut concerner plusieurs biens, comporte notamment les pièces suivantes : 
 

. Acte d’acquisition et date d’affectation  au musée ; 

. Document rendant compte de l’avis des instances scientifiques compétentes pour les acquisitions mentionnant obligatoirement la date et le sens de 
leurs avis ; 

. Tous courriers et toutes factures concernant l’acquisition, y compris celles relatives aux éventuelles expertises des biens ; 

. Acte de donation, legs, dation ou cession (notamment par l’administration chargée des domaines ou des douanes) ; 

. En cas d’acquisition en vente publique : date de la vacation, numéro du lot dans la vente, nom de la société de vente ou du commissaire-priseur, 
éventuellement nom de l’expert pour cette vacation et, le cas échéant, tous documents relatifs à l’exercice du droit de préemption ; 

. Concours publics : arrêtés de subvention et toute pièce attestant du montant, de la date et de l’origine des financements publics dont l’acquisition a 
bénéficié ; 

. Documents relatifs à l’existence de charges (indication des clauses particulières grevant l’acquisition du bien ou sa gestion future, notamment pour 
les clauses limitant le droit de prêt ou de dépôt des biens acquis) ; 

. Date et références du refus de certificat d’exportation ; 

. Date et cote du classement parmi les monuments historiques. 
 
Tout dossier d’acquisition comporte également au moins une photographie des biens constituant l’acquisition ou un dessin pour les pièces archéologiques qui l'exigent. 
Des photographies de sécurité (photographies des éléments caractéristiques permettant d’identifier le bien : marques et inscriptions, particularités physiques ...) sont 
réalisées autant que de besoin. 
 
Le dossier d’acquisition, susceptible de comporter des données non communicables au public est séparé du dossier scientifique des biens. 
 
• 3.b. Dossier des biens reçus en dépôt par un musée de France 
 
Un dossier de dépôt est constitué pour chaque bien ou ensemble de biens reçu en dépôt par le musée. 
 
Ce dossier rassemble toutes les pièces relatives au dépôt. Il comporte notamment 
les pièces suivantes : 
 

. Tout acte (arrêté, décision, contrat…) émanant du propriétaire du bien autorisant le dépôt, sa prolongation ou y mettant fin ; 

. Exigences du déposant, notamment en matière de conditions de conservation, d’exposition, d’assurance, de reproduction ou de prêt des biens 
déposés ; 

. Constat d’état des biens faisant partie du dépôt et reçus établis conjointement par le déposant et le dépositaire au moment de la prise en charge du 
dépôt et lors de sa restitution ; 
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. Date du dernier récolement effectué par le déposant et nom de la personne ayant effectué ce récolement (le cas échéant, liste des observations 

relatives aux biens non vus lors du récolement et suites données, notamment le récépissé des éventuels dépôts de plainte) ; 
. Photographie des biens du dépôt considéré. 
 

 
 

Annexe 4 – Numérotation et rubriques du registre des biens reçus en dépôt par un musée de France 
 
• 4.a. Registre des biens reçus en dépôt par un musée de France 
 

[NB : pour les règles de rédaction du registre des dépôts, se reporter aux pages d’introduction de ces registres] 
 
Le registre des biens reçus en dépôt par un musée de France contient : 
 

1 – Les rubriques relatives au statut juridique du bien et aux conditions de son dépôt : 
 

. Numéro de dépôt attribué au bien déposé selon des règles identiques à celles utilisées pour l’enregistrement des collections permanentes décrites 
dans l'annexe 2, paragraphe 2a, 

" Numérotation des acquisitions d’un musée de France » . Ce numéro de dépôt est précédé de la lettre « D » ; 
. Numéro d’inventaire du bien dans les collections du déposant ; 
. Date et références de l’acte unilatéral ou contractuel autorisant la mise en dépôt du bien, notamment l’arrêté ministériel dans le cas d’un dépôt des 

collections d’un musée national, ainsi que la date de la prise en charge du bien ; 
. Nom de la personne morale ou physique propriétaire du bien déposé, comme par exemple le nom d’une collectivité territoriale, avec la précision, le 

cas échéant, du nom de l’institution sur l’inventaire de laquelle le bien est inscrit, tel que le nom d’un des musées de cette collectivité territoriale ; 
. Date et références de l’acte unilatéral ou contractuel décidant de mettre fin au dépôt, notamment l’arrêté ministériel dans le cas d’un dépôt des 

collections d’un musée national et la date de restitution du bien ; 
. Date d’inscription au registre des biens reçus en dépôt par le musée. 

 
2 – les rubriques portant description du bien : 

 
. Désignation : catégorie du bien (tableau, meuble, véhicule automobile, spécimen d'histoire naturelle, etc…), suivie de son nom, sujet, titre ou décor ; 
. Marques et inscriptions portées sur le bien ; 
. Matières, ou matériaux ; 
. Techniques ; techniques de préparation (squelette, taxidermie, exemplaire séché, plastination, liquide conservateur,...) lorsqu'il s'agit de collections 

d'histoire naturelle; techniques de fabrication (artisanale, manufacturée, industrielle, série, prototype, …) pour les collections scientifiques et 
techniques ; 

. Mesures (avec précision des unités de mesure) ; 

. Indications particulières sur l’état du bien au moment du dépôt, contribuant à son identification, telle la mention d’un manque. 
 

3 – Des rubriques complémentaires : 
 

Des rubriques complémentaires sont à remplir quand l’information est pertinente pour le bien. 
. Auteur ; collecteur, fabricant, commanditaire, propriétaire lorsqu'il s'agit de collections scientifiques et techniques ; 
. Date, époque ; date de récolte, lorsqu'il s'agit de collections scientifiques et techniques ; 
. Fonction d’usage ; 
. Provenance géographique. 

 
Une rubrique "Observations" peut mentionner l’existence de clauses particulières liées au dépôt. La teneur de ces clauses figure dans le dossier des biens reçus en 
dépôt ainsi que les conditions d’assurance et leur valeur estimative. 

• 4.b. Marquage des biens reçus en dépôt par un musée de France 
 
Le numéro de dépôt n’est pas reporté sur le bien. Il est inscrit sur une étiquette rattachée au bien ou fixée sur le conditionnement du bien. Le musée dépositaire s'assure 
que le marquage initial du déposant figure sur le bien. S'il ne figure pas sur le bien, le musée dépositaire procédera au marquage initial après accord du déposant. 
 
 
• 4.c. Edition informatisée du registre des biens reçus en dépôt par un musée de France 
 
Une édition informatisée du registre des biens reçus en dépôt peut être réalisée dans les conditions décrites au paragraphe 1.d de l’annexe 1. 
 
 

Annexe 5 - Récolement 
 
• 5.a. Collecte et enregistrement des informations 
 
Pour chaque bien, les opérations de récolement réalisées et les informations rassemblées sont notées sur des fiches de récolement. L’utilisation de l’exemplaire original 
de l’inventaire pour la réalisation du récolement est proscrite. La confirmation de la présence d’un bien inventorié est reportée dans les fichiers de gestion des 
collections, manuels ou informatiques définis à l'article 5 du présent arrêté, accompagnée de la date du récolement, de la localisation du bien et de l’identité de l'agent 
chargé du récolement. 
 
 
• 5.b. Conséquences du récolement sur l’inventaire et le marquage 
 
. Si un bien ne porte pas son numéro d’inventaire, il est procédé à son marquage. 
 
. Si un bien a été plusieurs fois inventorié, il est procédé au choix du numéro à prendre en considération pour la gestion du bien. Les renvois nécessaires à l'inventaire 
sont effectués par utilisation de la rubrique « Observations » du registre d’inventaire. Le cas échéant une explication des raisons de ce choix, qui peuvent concerner un 
bien ou une série de biens, est portée dans le dossier d'acquisition ou de dépôt de chacun des biens considérés. Les numéros devenus caduques, s’ils ont été portés 
sur le bien, n’y sont pas effacés mais barrés tout en devant demeurer lisibles. 
 
. Si la destruction irrémédiable d’un bien est constatée, le bien est radié de l’inventaire, dans les conditions prévues à l’article 4 du décret n° 2002-852 du 2 mai 2002. 
 
. Si la disparition d’un bien est constatée, il est procédé à des recherches approfondies. En cas de recherches répétées et infructueuses, la disparition du bien et la date 
à laquelle elle a été constatée sont, après information de l’instance délibérante compétente, inscrites à l’inventaire, dans la rubrique « Observations ». Il est ouvert en 
tant que de besoin un fichier particulier des biens disparus. 
 
. S'il est constaté qu'un bien n’a jamais été inventorié, il est procédé à son inscription sur le registre d'inventaire. A partir des sources disponibles, les éléments relatifs à 
l’identification et au statut du bien sont complétés ou reconstitués. En l'absence de toute trace d'entrée du bien dans les collections du musée, des éléments de preuve 
ou de présomption de propriété sont réunis. La mention « inconnu » est alors portée dans la rubrique « mode d’acquisition » et la rubrique « Observations » est 
complétée par la mention suivante : « attesté au musée depuis ... ». Un dossier d'acquisition comportant les informations rassemblées est ouvert. 
 
Le bien est alors numéroté comme il est indiqué au paragraphe 1.b de l’annexe 1. 
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REGLES DE SAISIE DES DONNEES DANS LES 18 COLONNES DU REGISTRE D’INVENTAIRE 

 

 

 

règles générales 
Les règles de tenue de l’inventaire n’ont pas été bouleversées par rapport à celles fixées dans la circulaire dite « Rivière ». La logique d’enregistrement des données n’a 
pas changé mais l’ordre des colonnes a dû être modifié compte tenu de la nouvelle réglementation rappelée aux pages B à D. 
Outre les conseils donnés plus bas pour la saisie des données dans chaque colonne, il convient de respecter les principes généraux suivants : 
Toutes les dates doivent être saisies au format  JJ / MM / AAAA 
Les éventuelles règles spécifiques adoptées de manière permanente par les responsables scientifiques du musée pour la tenue de l’inventaire doivent être expliquées 
en détail aux pages F à K du registre. 
La liste des responsables scientifiques successifs ayant la charge de la tenue de l’inventaire est mise à jour, autant que de besoin, aux pages L à Q du registre. 
Les dates des versements annuels à un service d’archives des mises à jour du registre d’inventaire sont inscrites aux pages R à Z du registre. 
L’inscription des biens commence après la page Z, à la page  001 du présent registre et se poursuit jusqu’à la page 500. 
Un trait horizontal simple est tiré sur toute la double page entre l’inscription de chaque bien. 
Chaque page, lorsqu’elle est complète, est validée par apposition du paraphe du responsable scientifique du musée affectataire des collections. 
Un double trait horizontal est tiré sur toute la double page lorsque le responsable scientifique chargé de l’inscription des biens à l’inventaire est remplacé par un autre 
responsable scientifique. 
Le registre ne comporte aucune rature sauf le cas des radiations prévues par la réglementation (cf. page E) 
 

rubriques relatives au statut juridique des biens eu aux conditions de leur acquisition 

• colonne n°1 « numéro d’inventaire » 
On reporte ici le numéro d’inventaire du bien ou de l’ensemble de biens.  
La numérotation doit être conforme à l’arrêté interministériel du 25 mai 2004 (J.O. du 12 juin 2004) et respecter le format fixé à l’annexe 2 de ce texte, sauf si le musée 
possède déjà un système cohérent et fiable (cf. le cas prévu au 3ème alinéa de l’article 2 de cet arrêté).  

• colonne n°2 « mode d’acquisition » 
On indique s’il s’agit d’un don, d’un legs, d’un achat, d’une préemption en vente publique, d’une dation, d’une cession d’un service des douanes, etc…, en précisant, le 
cas échéant, s’il s’agit d’une acquisition subventionnée par l’Etat. 
NB : lesbiens acquis par don ou legs et les acquisitions faites avec l’aide de l’Etat ( i.e. subvention,  exercice du droit de préemption, cession des domaines ou des 
douanes,…) ne peuvent être déclassés (article L451-7 du code du patrimoine) 

• colonne n°3 « nom du donateur, testateur ou du vendeur » 
Dans le cas des ventes publiques, on indique les références de la vacation ou de la prisée. 
NB : Les noms des donateurs, testateurs ou vendeurs ne sont communicables au public que dans les conditions prévues par la réglementation relative aux archives. 

• colonne n°4 « date de l’acte d’acquisition et d’affectation au musée » 
L’acte d’acquisition est celui par lequel la personne morale propriétaire des collections du musée entre en possession du bien.  
L’acte d’affectation est celui par lequel cette personne morale décide que le bien sera placé sous la garde permanente du musée (N.B. sans cet acte d’affectation, le 
bien pourrait avoir une autre destination comme la décoration d’un édifice non muséal, par exemple).  
Si l’acte d’acquisition est le même que celui de l’affectation au musée, une seule date est mentionnée (par exemple un arrêté municipal indiquant que tel bien est en 
même temps « acquis au prix de N.. euros auprès de tel particulier » et «  pour  intégrer les collections du musée municipal » . 
S’il y a deux actes différents, on mentionne d’abord la date de l’acte d’acquisition puis, au dessous, la date de l’acte d’affectation. au musée 

• colonne n°5 « avis des instances scientifiques » 
On fournit, sous forme de sigle, le nom des instances saisies, la date d’émission de leur avis et le sens de celui-ci (« F » pour favorable / « D » pour défavorable). 
Sigles reconnus :  

- CSR, commission scientifique régionale 
- CSI, commission scientifique interrégionale 
- CSN, commission scientifique nationale 
- CAMN, conseil artistique des musées nationaux 
- CID, commission interministérielle des dations 
- CSMN, commission scientifique des musées nationaux 
- CSL,  pour les commissions scientifiques locales ou propres aux établissements.  

Exemple : « CSN 25/05/2004 F ».  pour un avis favorable rendu le 25 mai 2004 par la commission scientifique nationale. 
Tout autre sigle doit être expliqué dans les règles spécifiques qui auront été préalablement détaillées aux pages F à G du présent registre. 
NB : si deux commissions, ou plus, se sont prononcées, on les mentionne les unes au-dessous des autres sur le même modèle et dans l’ordre chronologique des avis. 

• colonne n°6 « prix d’achat – subvention nationale » 
Le prix n’est mentionné que pour les achats. Il est exclusivement indiqué en euros.  
Pour les ventes publiques, on ne mentionne pas le prix d’adjudication mais le coût total de l’achat y compris les frais de la maison de vente. Dans tous les autres cas, 
l’évaluation de la valeur du bien relève uniquement du dossier d’œuvre où figurent, par exemple, les rapports des expertises effectuées à propos de cette valeur.  
Après le prix d’achat, on porte la mention « AS » pour les acquisitions subventionnées par l’Etat ou la mention «  ANS » pour les acquisitions non subventionnées par 
l’Etat . NB : les acquisitions faites avec l’aide de l’Etat – i.e. subvention ou exercice du droit de préemption – ne peuvent être déclassées (article L451-7 du code du 
patrimoine) . 

• colonne n°7 « date d’inscription au registre » 
Il est rappelé que conformément à l’article 2 de l’arrêté du 25 mai 2004, l'inscription à l'inventaire d'un bien affecté aux collections d'un musée de France doit intervenir 
au plus tard le 31 décembre de l'année suivant l'année de l'acquisition. 
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rubriques portant description des biens 
 
 

• colonne n°8 « désignation du bien » 
Cette colonne renseigne sur la catégorie du bien (tableau, meuble, véhicule automobile, spécimen d’histoire naturelle, etc.), suivie de son nom, sujet, titre ou décor. 

• colonne n°9 « marques et inscriptions » 
On indique les marques et inscriptions portées sur le biens.  
Les éventuelles formules abrégées sont préalablement expliquées dans les règles spécifiques qui doivent être décrites aux pages F à G du présent registre. 
Exemple : « SDbg ‘ 1720’ » pour « signé daté en bas à gauche ‘1720’ »  

• colonne n°10 « matières ou matériaux » 
La description sera limitée aux matières et matériaux les plus caractéristiques du bien, tout autre détail devant figurer dans le dossier d’œuvres. 
On mentionnera cependant systématiquement les matériaux faisant l’objet de restrictions de circulation tels que ceux provenant d’espèces protégées (ivoire, écailles de 
tortue, bois précieux, etc…) dans la mesure où leur circulation hors du territoire national – pour des prêts aux expositions notamment - est facilitée lorsque ces biens 
sont inscrits sur le registre d’inventaire d’une collection publique. 

• colonne n°11 « techniques de réalisation, préparation, fabrication » 
On indique ici :  
- soit les techniques de réalisation ;  
- soit, pour les collection d’histoire naturelle, les techniques de préparation (squelette, taxidermie, exemplaire séché, plastination, liquide conservateur,…) ; 
- soit, pour les collections scientifiques et  techniques, la technique de fabrication (artisanale, manufacturée, industrielle, série, prototype,…). 

• colonne n°12 « mesures » 
Les mesures doivent être rapportées dans l’ordre suivant : Hauteur – Largeur – Profondeur – éventuellement longueur, Diamètre et/ ou poids. 
Il convient de toujours préciser les unités de mesure : mm, cm, m, g, kg. 

• colonne n°13 « signes particuliers » 
Comme pour la colonne des matériaux constitutifs du bien, il ne s’agit pas de dresser ici un état détaillé du bien et par conséquent il ne faut pas reporter dans cette 
colonne les données du constat d’état dressé au moment de son entrée dans le musée (lesquelles relèvent du dossier d’œuvre) . 
On cite uniquement, le cas échéant, les éléments particulièrement caractéristiques contribuant à l’identification du bien au moment de son acquisition, tel un manque, un 
défaut ou une fêlure. 
 

rubriques complémentaires 

ces rubriques ne doivent être renseignées que si l’information est pertinente pour l’identification du bien 
 

• colonne n°14 « auteur ou collecteur, fabriquant, commanditaire… » 
On mentionne ici :  
- soit l’auteur quand il est connu (nom, prénom, nom d’usage, pseudonyme) ;  
- soit, pour les collections scientifiques et techniques : le collecteur ; le fabriquant, le commanditaire, ou le propriétaire. 

• colonne n°15 « époque, datation ou date de récolte » 
Les éventuels sigles et abréviations utilisés dans cette colonne, doivent être au préalable expliqués dans les règles spécifiques décrites aux pages F à G du présent 
registre. 

• colonne n°16 « fonction d’usage » 
même remarque que pour la colonne 15. 

• colonne n°17 « provenance géographique » 
même remarque que pour les colonnes 15 et 16. 

• colonne n°18 « observations » 
 
Cette colonne est réservée aux renseignements suivants (toute autre information relevant plutôt du dossier d’œuvre) 

– dans le cas d’un inventaire rétrospectif, lorsque l’origine du bien est inconnue, on rapporte la première date de présence attestée dans le musée 
avec la mention « présence attestée depuis le  … / … / .…... » - on insère alors, dans le dossier d’œuvre, la copie ou les références des documents 
attestant de cette présence ; 

– dans le cas d’un ensemble complexe pour lequel il existe un sous-inventaire (article 4 de l’arrêté du 25 mai 2004), on, précise le nombre de 
registres de sous-inventaire, leurs références (tomaison, numérotation, …)  et le nombre de biens enregistrés dans chacun d’eux (NB : le sous-
inventaire est annexé au registre d’inventaire) ; 

– anciens numéros d’inventaire, autres numéros d’inventaire (à inscrire uniquement lorsqu’ils sont portés sur le bien et aident à son identification) ; 
– mentions à porter en cas de radiation (article 4 du décret n° 2002-852 du 2 mai 2002) – voir ci-dessous* ; 
– date de vol du bien ou de sa disparition avérée après recherches répétées et infructueuses et, le cas échéant, date à laquelle le bien a été 

retrouvé ; 
– utilisateur illustre, premier et dernier propriétaire (pour les collections scientifiques et techniques uniquement, à la demande du ministère chargé de 

la recherche) 
 

* mentions à apporter dans le cas d’une radiation : 
La radiation d’un bien des collections du musée est un acte aussi important que son inscription à l’inventaire. Elle ne peut en aucun cas intervenir sur la seule décision 
du responsable scientifique des collections car elle doit être préalablement décidée (comme l’acquisition) par la personne morale propriétaire des collections du musée. 
 
Par parallélisme des formes juridiques, la radiation ne peut donc être enregistrée qu’à l’issue d’un acte équivalent à l’acte ayant autorisé l’affectation du bien au musée 
i.e. ayant autorisé son inscription sur le registre d’inventaire. 
 
Ainsi, de la même manière que dans la colonne n° 4 du registre d’inventaire on a mentionné les références de l’acte ayant permis l’acquisition du bien puis son 
affectation au musée, il sera obligatoire de citer, dans la colonne « Observations », les références de l’acte ayant autorisé la radiation de ce bien, qu’il s’agisse d’un 
arrêté ministériel, d’un arrêté municipal ou de tout autre acte émanant de l’autorité compétente (délibération d’un conseil municipal, conseil général, conseil 
d’administration, etc…) 
 
Le responsable scientifique procède à la radiation d’un bien en tirant un trait diagonal sur l’ensemble de l’enregistrement de ce bien. 
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Les différents cas possibles pour une radiation ont été limités par l’article 4 du décret n° 2002-852 du 2 mai 2002 précité. 
 
Pour mémoire, il est rappelé qu’en vertu de cet article, la radiation d'un bien figurant sur un inventaire ne peut intervenir que dans les cas suivants : 
 

- destruction totale du bien (un procès-verbal doit alors être dressé, validé par l’autorité compétente – i.e. propriétaire du musée - et référencé dans la 
colonne « Observations » du registre) 

- inscription indue sur l'inventaire (cette inscription doit être signalée à l’autorité compétente – i.e. propriétaire du musée – qui autorise la radiation. 
Les références de cette autorisation sont indiquées dans la colonne « Observations » du registre ); Par exemple, deux enregistrements pour le 
même bien, auquel cas on raye l’enregistrement le moins pertinent en effectuant un renvoi vers l’autre dans la rubrique observation ; autre cas, si 
l’inscription a été frappée de nullité par une décision de justice (on mentionnera alors les références de cette décision dans la colonne 
« Observations ») ; 

- modification d'affectation entre deux musées de France appartenant à la même personne morale (on radiera le bien dans le registre du musée qui 
en perd l’affectation et on l’inscrira dans le registre de l’autre musée nouvellement affectataire) ; 

- transfert de propriété en application des articles L451-8 à L451-101 du Code du Patrimoine,  partie législative (dans ce cas particulier, on citera les 
références de l’avis émis par le Haut-Conseil des musées de France) ; 

- déclassement en application des articles L451-5 à L451-7 du Code du Patrimoine,  partie législative (NB : l’article L451-7 interdit le déclassement 
des biens incorporés dans les collections par dons et legs ou acquis avec l’aide de l’Etat (acquisitions  subventionnées, biens préemptés en vente 
publique, cessions des domaines ou des douanes, etc…) 

 
N.B. : Il est rappelé que l’article 4 du décret n° 2002-852 prévoit que si les collections n'appartiennent pas à l'Etat ou à l'un de ses établissements publics, la radiation 
d'un bien doit être autorisée par l'instance délibérante compétente  et qu’elle est notifiée au préfet de région. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONSEILS POUR LA TENUE DU PRESENT REGISTRE 
 
 

•pages F à K : description des règles spécifiques adoptées en matière d’inventaire par les responsables du musée pour la tenue du registre d’inventaire 
Ces pages sont destinées à recevoir des précisions sur toutes les règles spécifiques que les responsables scientifiques du musée auront estimé nécessaire d’apporter à 
propos de la rédaction de l’inventaire du musée.  
Ces règles ne peuvent contrevenir aux textes réglementaires précités aux pages B à E du présent registre et doivent être respectées par tous les rédacteurs de 
l’inventaire. 
Ces règles sont rapportées aux pages F et K du registre, sous forme manuscrite ou au moyen d’un document collé à ces pages ou relié entre ces dernières. 
Toute nouvelle règle spécifique ajoutée au précédentes est formalisée selon la même procédure. 
C’est par exemple dans ces pages que l’on justifiera le choix d’utiliser, un système de numérotation des biens dérogatoire à l’annexe 2 de l’ l’arrêté interministériel du 25 
mai 2004, en expliquant pourquoi le système retenu est jugé plus cohérent et plus fiable (cf. le cas prévu au 3ème alinéa de l’article 2 de l’arrêté du 25 mai 2004) 
 

•pages L à Q : liste chronologique des personnels scientifiques responsables de la tenue du registre 
Le tableau de ces pages comporte, chronologiquement, les noms, prénoms et fonctions des personnels scientifiques successivement responsables du musée et de la 
tenue de l’inventaire ainsi que de son archivage annuel. Ce tableau comporte le paraphe de chaque responsable scientifique tel qu’il doit figurer au haut des pages de 
l’inventaire qu’ils sont chargés de remplir. Il précise les références du premier et du dernier biens enregistrés par chaque responsable scientifique et les dates de ces 
enregistrements.  
A chaque changement de responsable scientifique, ces donnés sont portées à la connaissance de la personne morale propriétaire du musée afin de formaliser le 
transfert de responsabilité. 
 

•pages R à Z : état des versements auprès du service d’archives compétent 
Ces pages servent à dresser le récapitulatif des versements annuels dans un service d’archives des mises à jour du registre d’inventaire (ce versement annuel est 
obligatoire) 
On mentionnera le numéro de toutes les pages versées au service d’archive compétent, soit  :  

- d’une part, la copie des nouvelles pages descriptives des biens enregistrés dans l’année ; 
- d’autre part, la copie de toute autre page ayant subi une quelconque modification dans l’année (y compris les pages E à Z et I à XX) 

 

•pages I à XX : pages libres en fin de registre pour l’insertion d’éventuelles nouvelles réglementations ou de tout autre document utile à la tenue du registre 

Ces vingt pages en fin de volumes sont destinées à recevoir, sous forme de copie manuscrite, ou insertion par collage ou reliure, toute autre élément concernant la 
tenue du registre. L’utilisation de ces pages doit être la plus limitée possible. 
 
 
 
 
______________________________________________________________________________________________________________________________________

_____ 
 

Pour tout complément d’information sur la tenue de l’inventaire, ses rédacteurs peuvent contacter : 
 
      - Les directions régionales des affaires culturelles 
      - La direction des musées de France (département des collections – bureau du mouvement des œuvres et de l’inventaire) 
            (inspection générale des musées de France) 
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pages F à K 
 

 
DESCRIPTION DES REGLES SPECIFIQUES ADOPTEES DE MANIERE PERMANENTE PAR LES RESPONSABLES SCIENTIFIQUES DU MUSEE POUR LA TENUE DU REGISTRE D’INVENTAIRE  

(pour les conseils d’utilisation, voir page E) 
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pages F à K 
 

 
DESCRIPTION DES REGLES SPECIFIQUES ADOPTEES DE MANIERE PERMANENTE PAR LES RESPONSABLES SCIENTIFIQUES DU MUSEE POUR LA TENUE DU REGISTRE D’INVENTAIRE  

 (pour les conseils d’utilisation, voir page E) 
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pages L à Q 
 

 
LISTE CHRONOLOGIQUE DES RESPONSABLES SCIENTIFIQUES CHARGES DE LA TENUE DU PRESENT REGISTRE  

(pour les conseils d’utilisation, voir page E) un trait horizontal sera tiré sur toute la page entre deux mentions de responsables 

NOM (en majuscules) & prénom des  
responsables scientifiques successifs 

Fonction (ou titre) des 
responsables scientifiques successifs 

date de prise en  
charge du registre 

date de cessation de la 
responsabilité du registre 

N° d’inventaire du 
1er  bien enregistré 

page du 1er 
enregistrement 

N° d’inv. du dernier bien 
enregistré 

page du dernier 
enregistrement 

paraphe des responsables 
scientifiques successifs 
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pages L à Q 
 

 
LISTE CHRONOLOGIQUE DES RESPONSABLES SCIENTIFIQUES CHARGES DE LA TENUE DU PRESENT REGISTRE  

(pour les conseils d’utilisation, voir page E) un trait horizontal sera tiré sur toute la page entre deux mentions de responsables 

NOM (en majuscules) & prénom des  
responsables scientifiques successifs 

Fonction (ou titre) des 
responsables scientifiques successifs 

date de prise en  
charge du registre 

date de cessation de la 
responsabilité du registre 

N° d’inventaire du 
1er  bien enregistré 

page du 1er 
enregistrement 

N° d’inv. du dernier bien 
enregistré 

page du dernier 
enregistrement 

paraphe des responsables 
scientifiques successifs 
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pages R à Y 
 

 
ETAT DES VERSEMENTS ANNUELS AUPRES DU SERVICE D’ARCHIVES COMPETENT (suite) 

(pour les conseils d’utilisation, voir page E) un trait horizontal sera tiré sur toute la page entre deux versements 

date du  
versement 

aux archives 

références des numéros d’inventaire et numéros de pages 
du premier et du dernier des biens enregistrés  

dans l’année de versement 

référence des autres pages ayant  
dû être modifiées dans l’année 

et versées aux archives 

visa du responsable  
scientifique chargé  

du versement 

 
observations 
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pages R à Y 
 

 
ETAT DES VERSEMENTS ANNUELS AUPRES DU SERVICE D’ARCHIVES COMPETENT (suite) 

(pour les conseils d’utilisation, voir page E) un trait horizontal sera tiré sur toute la page entre deux versements 

date du  
versement 

aux archives 

références des numéros d’inventaire et numéros de pages 
du premier et du dernier des biens enregistrés  

dans l’année de versement 

référence des autres pages ayant  
dû être modifiées dans l’année 

et versées aux archives 

visa du responsable  
scientifique chargé  

du versement 

 
observations 
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page Z 
 

 
ETAT DES VERSEMENTS ANNUELS AUPRES DU SERVICE D’ARCHIVES COMPETENT (suite) 

(pour les conseils d’utilisation, voir page E) un trait horizontal sera tiré sur toute la page entre deux versements 

date du  
versement 

aux archives 

références des numéros d’inventaire et numéros de pages 
du premier et du dernier des biens enregistrés  

dans l’année de versement 

référence des autres pages ayant  
dû être modifiées dans l’année 

et versées aux archives 

visa du responsable  
scientifique chargé  

du versement 

 
observations 
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Registre des biens du Musée 
 

(pages 001 à 500) 
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pages 001 à 499  (pour les règles de saisie dans les colonnes du registre, voir pages D à E)              RUBRIQUES DE L’INVENTAIRE 

RUBRIQUES RELATIVES AU STATUT JURIDIQUE DES BIENS ET AUX CONDITIONS DE LEUR ACQUISITION RUBRIQUES PORTANT 

1 
numéro d’inventaire 

2 
mode d’acquisition 

3 
nom du donateur, 

du testateur  
ou du vendeur 

4 
date de l’acte 

d’acquisition et 
d’affectation 

5 
avis des 
instances 

scientifiques 

6 
- prix d’achat 
- subvention  

de l’Etat  

7 
date 

d’inscription 
au registre 

8 
désignation du bien 

9 
marques et  
inscriptions 
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D’UN MUSEE DE FRANCE              (pour les règles de saisie dans les colonnes du registre, voir pages D à E) paraphe du responsable scientifique :  pages 002 à 500 

DESCRIPTION DES BIENS RUBRIQUES COMPLEMENTAIRES uniquement quand l’information est pertinente pour l’identification des biens 

10 
matières ou matériaux 

11 
technique de réalisation, de 
préparation, de fabrication 

12 
mesures 

13 
signes 

particuliers 

14 
auteur ; collecteur, 

fabriquant, 
commanditaire,… 

15 
époque, 

datation, date 
de récolte 

16 
fonction 
d’usage 

17 
provenance 

géographique 

18 
observations 

(pour le détail des saisies dans cette colonne se reporter à la page ‘E’ du registre) 
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Insertion d’éventuelles nouvelles réglementations  
en matière d’inventaire ou de tout autre  

document utile à la tenue du présent registre 
 

(pages I à XX) 
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Institut national du patrimoine    SMF, sous-direction des collections  

Le récolement décennal : textes et références  
Tableau synoptique 
 

 
 

                               
 

* Code du patrimoine, livre IV  
* Décret n°2002-852 du 2 mai 2002 pris en application de la loi n°2002-5 du 4 janvier 2002 relative aux musées de France 
* Arrêté du 25 mai 2004 (JORF du 12 juin 2004) fixant les normes techniques relatives à la tenue de l’inventaire, du registre des 
   biens déposés dans un musée de France et au récolement 
* Circulaire n°2004/0669 du 17 septembre 2004 fixant le délai de mise en œuvre du récolement décennal 
* Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006 relative aux opérations de récolement des collections des musées de France 
* Circulaire n° 2007/007 du 26 avril 2007 portant charte de déontologie des conservateurs du patrimoine (...) et autres responsables scientifiques 
   des musées de France (...) 
* Recommandations du 3 novembre 2010 relatives aux modalités de restitution des données statistiques et des extraits du procès-verbal de 
  récolement des collections des musées de France 
* Note-circulaire du 19 juillet 2012 relative à la problématique des matériels d’étude et à la méthodologie préalable à l’affectation de certains de ces 
  biens aux collections des musées de France 
* Décret n°2013-788 du 28 août 2013 portant statut particulier du corps des conservateurs du patrimoine 
 

Thème Texte Références 

Définition du récolement Le récolement est l’opération qui consiste à vérifier, sur 
pièce et sur place, à partir d’un bien ou d’un numéro 
d’inventaire : la présence du bien dans les collections ; sa 
localisation ; l’état du bien ; son marquage ; la conformité 
de l’inscription à l’inventaire avec le bien ainsi que, le cas 
échéant, avec les différentes sources documentaires, 
archives, dossiers d’œuvres, catalogues. 

Arrêté du 25 mai 2004, titre III, art. 11 
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Institut national du patrimoine    SMF, sous-direction des collections  

Champ du récolement Les opérations de récolement s’appliquent à la totalité des 
collections du musée, qu’elles soient conservées dans 
l’établissement ou déposées à l’extérieur. 

Circulaire 2006/006 du 27 juillet 2006, § I 

Périodicité et durée du récolement Les collections des musées de France font l’objet d’une 
inscription sur un inventaire. Il est procédé à leur 
récolement tous les dix ans. 

Code du patrimoine, article L. 451-2 

Le récolement, obligatoire au moins une fois tous les dix 
ans... 

Arrêté du 25 mai 2004, titre III, art. 12 

La date d’échéance de réalisation des opérations du 
premier récolement des collections des musées de France 
est fixée au 12 juin 2014. 

Circulaire n°2004/0669 du 17 septembre 2004 

(…) le premier des récolements décennaux obligatoires 
s’achève au plus tard en juin 2014. 

Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, intro. 

Responsabilité du récolement La responsabilité du récolement incombe à la personne 
morale propriétaire des collections. 

Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, § I, 1 

La personne morale propriétaire des collections d’un 
musée de France fait procéder en permanence par les 
professionnels mentionnés à l’article 6 de la loi du 4 
janvier 2002 aux opérations nécessaires au récolement 
des collections dont elle est propriétaire ou dépositaire et 
à la mise à jour de l’inventaire et du registre des dépôts. 

Décret n°2002-852 du 2 mai 2002, titre I, art. 3 

Le responsable des collections est chargé de 
l’organisation, de la validation des travaux de récolement, 
ainsi que de la rédaction des procès-verbaux des 
campagnes de récolement. 

Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, § III, 4 

Il est du devoir du conservateur de procéder au 
récolement décennal des collections dont il a la charge. 

Circulaire n°2007/007 du 26 avril 2007, titre II, 1, 
C 

Les conservateurs du patrimoine, quel que soit leur grade, 
exercent des responsabilités scientifiques et techniques 
visant notamment à inventorier, récoler, étudier, classer, 
conserver, entretenir, enrichir, mettre en valeur et faire 
connaître le patrimoine. 

Décret n°2013-788 du 28 août 2013, art. 3 
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Organisation du récolement Le récolement s’effectue dans le respect des normes 
techniques prévues à l’annexe 5 du présent arrêté. 

Arrêté du 25 mai 2004, titre III art. 11 (5.a. et 5.b.) 

Le récolement, obligatoire au moins une fois tous les dix 
ans, est mené par campagnes planifiées en fonction de 
l’organisation du musée, notamment par lieu, par 
technique, par corpus ou par campagne annuelle. 
 

Arrêté du 25 mai 2004, titre III, art. 12 

Le responsable des collections assure la planification 
comme l’organisation du récolement, définit la répartition 
des tâches et contrôle leur exécution ; il en établit un bilan 
et en rend compte à la personne morale propriétaire du 
musée. 

Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, § II 
 

Le plan de récolement décennal Les opérations de récolement font l’objet d’un plan 
d’action prenant en compte : l’espace (…), le temps (…). 

Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, § II, 1 

Plan de récolement décennal : organisation Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, § II, 1-1 
Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, § II, 1-2 

Il est (…) recommandé de faire valider officiellement ce 
plan de récolement décennal par la personne morale 
propriétaire du musée puis de le présenter, pour 
information, devant la commission scientifique 
compétente. 

Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, § II, 1-1 

Le plan de récolement décennal est mis à jour au terme 
de chaque campagne pour mesurer l’avancement du 
récolement décennal ; il peut également (…) être adapté 
(…). 

Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, § II, 1-3 

Fiches de récolement Pour chaque bien, les opérations de récolement réalisées 
et les informations rassemblées sont notées sur des 
fiches de récolement (…). 

Arrêté du 25 mai 2004, annexe 5, 5.a. 

Dans tous les cas, la validation des opérations [de 
récolement] revient au responsable des collections, 
notamment à travers la validation des fiches de 
récolement. 

Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, § II, 2 
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La fiche de récolement : modèle et rubriques Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, § II, 3 ;  
annexes 1 et 2 
 

Récolement des dépôts Un dossier de dépôt est constitué pour chaque bien ou 
ensemble de biens reçu en dépôt par le musée (…). Ce 
dossier (…) comporte (…) : (…) date du dernier 
récolement effectué par le déposant et nom de la 
personne ayant effectué ce récolement (…). 
 

Arrêté du 25 mai 2004, annexe 3, 3.b. 

La commission de récolement des dépôts d'œuvres d'art, 
placée auprès du ministre chargé de la culture, est 
chargée de définir la méthodologie d'un récolement 
général des dépôts d'œuvres d'art, d'en organiser les 
opérations et d'en suivre le déroulement. 
Composition, fonctionnement de la CRDOA. 

Code du patrimoine, articles D. 113-27 à 30 

Les ministres chargés de la culture et de la recherche 
fixent par arrêté conjoint les normes techniques relatives à 
la tenue de l'inventaire et du registre des dépôts, ainsi que 
les principes généraux de numérotation, d'identification, 
de marquage et de récolement des biens des musées de 
France. 

Code du patrimoine, article D. 451-15 

La personne morale propriétaire d'un bien affecté aux 
collections d'un musée de France mis en dépôt peut, à 
tout moment, procéder au récolement et, sauf dispositions 
contractuelles contraires, décider soit le déplacement, soit 
le retrait définitif du dépôt, notamment si les conditions 
d'exposition initialement définies, les conditions de 
sécurité ou de conservation du bien ne sont pas 
respectées. 

Code du patrimoine, article D. 451-21 
Décret n°2002-852 du 2 mai 2002, titre I, art. 7 

À l'issue de leur récolement, les biens entrant dans le 
champ d'application de l'article L. 451-9 font l'objet d'une 
proposition de transfert de propriété adressée par le 
ministre chargé de la culture aux collectivités territoriales 
intéressées. 

Code du patrimoine, article R. 451-24 
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Le procès-verbal de récolement Chaque campagne de récolement fait l’objet d’un procès-
verbal rédigé par le professionnel responsable des 
collections (…). 

Arrêté du 25 mai 2004, titre III, art. 13 

Chaque campagne de récolement fait l’objet d’un procès-
verbal (espaces vus, collections récolées, observations...). 

Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, § II, 1-3 

Établissement du procès-verbal Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, § II, 4 

Contenu du procès-verbal Recommandations du 3 novembre 2010 

Le procès-verbal décrit la méthode adoptée, le champ 
couvert par le récolement, ainsi que les résultats de la 
campagne, notamment la liste des biens non vus ou 
manquants, la liste des biens détruits, la liste des biens 
inventoriés ou à inventorier à l’issue du récolement. 

Arrêté du 25 mai 2004, titre III, art. 13 

Pour les musées dont les collections appartiennent à 
l’État, la copie du procès-verbal est adressée à l’issue de 
chaque campagne de récolement au ministre chargé de la 
culture (…). 

Arrêté du 25 mai 2004, titre III, art. 13 

Une copie de chaque procès-verbal est adressée à l’issue 
de chaque campagne [d’un musée de France] à la 
direction des affaires régionales compétente. 

Recommandations du 3 novembre 2010 

Chaque procès-verbal de campagne est annexé au plan 
de récolement décennal. 

Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, § II, 1-3 

Conséquences du récolement Conséquences du récolement sur l’inventaire et le 
marquage 

Arrêté du 25 mai 2004, annexe 5, 5.b. 

Conséquences du récolement : marquage, inventaire, 
radiations, dépôts de plainte 

Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, § III 

Les accumulations passées, maintenues au sein du 
musée mais jamais exploitées ni inventoriées, sont 
repérées dans le cadre du récolement décennal prévu par 
l’article L. 451-2 du Code du patrimoine. 
 
 

Note-circulaire du 19 juillet 2012, § 5 
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Institut national du patrimoine    SMF, sous-direction des collections  

S’agissant du récolement décennal actuellement en cours 
et qui doit s’achever au plus tard le 12 juin 2014, les 
musées de France veilleront à programmer dans les deux 
années suivantes un plan de traitement de ce matériel 
d’étude. 

Note-circulaire du 19 juillet 2012, § 5 

Lorsqu’il quitte ses fonctions, le professionnel responsable 
(…) des registres de l’inventaire et des dépôts remet à la 
personne morale propriétaire du musée de France un état 
récapitulatif des biens inscrits sur ces registres qui, après 
récolement, sont considérés comme manquants. 

Arrêté du 25 mai 2004, titre III, art. 14 

Procédure de dépôt de plainte Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006, annexes 
3 et 3 bis 

Les biens des collections nationales confiés par l'État, 
sous quelque forme que ce soit, à une collectivité 
territoriale avant le 7 octobre 1910 et conservés, au 5 
janvier 2002, dans un musée classé ou contrôlé et 
relevant de cette collectivité deviennent, après 
récolement, la propriété de cette dernière (…). 

Code du patrimoine, article L. 451-9 

Données statistiques Afin de faciliter l’évaluation de la politique de récolement 
décennal dans les régions, chaque [DRAC] recueille 
auprès des musées de France relevant de sa compétence 
les informations relatives au récolement décennal et son 
taux d’avancement. 

Recommandations du 3 novembre 2010 

Résultats des campagnes - Données chiffrées et 
qualitatives à fournir (modèle de tableau) 

Recommandations du 3 novembre 2010 
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Service des musées de France, Bureau de l’inventaire des collections et de la circulation des biens culturels. 

FICHE DE RECOLEMENT 
 
 
RUBRIQUES 
 

OBSERVATIONS 
En partant de l’objet, votre fiche sera vierge 
En partant de l’inventaire les rubriques sont pré-remplies 

Numéro d'inventaire Numéro(s) d'inventaire de référence et autres numéros si 
besoin 

Désignation Dénomination (se rapporte au type d'objet, vocabulaire 
contrôlé), Appellation (dit..., nom vernaculaire,...),Titre 
Matériaux, technique 
Dimensions 
Attention si lot ou ensemble, le préciser , et indiquer le type 
et le nombre de contenants 

Présence du bien  
 

vu / non vu 

Date de visualisation AAAA/MM/JJ 
 

Localisation Emplacement précis de l'objet, (selon un lexique hiérarchisé 
ou codé (cf tableau synthétique) + mention exposé, en réserve 
int. ou ext. 

Etat Relevé des 5 types de dégradations visibles  
- Intégrité (déchirure, cassure, fissure, manque, etc.) ; 
- Déformation, instabilité (toile détendue, désassemblage, 
etc.) ; 
- Traces d'humidité (taches, coulures, auréoles, etc.); 
- Traces d'infestation (sciure, etc.) ; 
- Fort empoussièrement. 
Commentaire éventuel 

Marquage 
 

Oui/non 
Inscriptions, Précisions sur les inscriptions  (m.direct, 
indirect, sur étiquette….. 

Conformité avec la source oui / non 
Type et références de la source (texte libre) 

Récolement récolé / non récolé 
Date du récolement AAAA/MM/JJ 

Les informations sont complètes et validées. 
Photographie Oui/non 

Lien texte – image,  crédits photographiques 
Rédacteur NOM Prénom (agent récoleur)  

NOM Prénom (valideur) 
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Récolement décennal 
Tableau de suivi-modèle 

 
 
Localisation 
(appellation 
courante) 

Localisation
(code) 

Caractérisation 
espace (ouvert 
au public, 
réserve interne, 
réserve 
externalisée) 

Type de 
collection 
(peinture, 
sculpture, 
archéologie, 
art 
décoratif, 
meubles…) 

Conditionnement 
ou muséographie 
(vitrine, étagère, 
accrochage…) 

Nombre 
d’objets 

Accessibilité, 
contraintes 
(poids, 
accrochage en 
hauteur) 

Campagne 
(intitulé ou 
N°) 

Intervenants 
(noms ou 
compétences) 

Dates 
prévisionnelles 

Dates 
effectives 

Procès-
verbal 

Salle des 
plans 

B6 Réserve interne Arts 
graphiques 

Meubles à plans 
+ cartons 

700 RAS 1 MG + CH 2è semestre 
2004 

Mai-
novembre 
2005 

Décembre  
2005 

Galerie B2 Ouvert au 
public 

Sculptures socles 12 poids 2 WX, 
conservateur+ 
DD, stagiaire 

Novembre 
2005 

Novembre 
2005 

Décembre 
2005 

Dépôt Saint-
Claude 

X1 Réserve 
externe 

Meubles+ 
arts 
décoratifs 

Etagères + 
armoires 
métalliques 

85 RAS 4 WX +DD, 
stagiaire 

Eté 2006 Juillet-août 
2006 

Octobre 
2006 

Salon bleu A4 Ouvert au public archéologie Vitrines  250 Vitrines sous 
alarme, prévoir 
désoclage, jour 
de fermeture 

3 Félix Dupont 
conservateur + 
Xavier Durand 
manutentionnai
re 

Janvier 2006 Mars 2006 Juin 2006 

Réserve 
courante 

B7 Réserve interne peintures grilles 150 Accrochage 
en hauteur 

5 C + M Septembre 
2006 

Septembre-
octobre 
2006 

Novembre 
2006 
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Récolement décennal 
Diagnostic topographique-modèle 

 
 
Localisation 
(appellation 
courante) 

Localisation 
(code) 

Caractérisation 
espace (ouvert au 
public, réserve 
interne, réserve 
externalisée) 

Type de collection (peinture, 
sculpture, archéologie, art 
décoratif, meubles…) 

Conditionnement ou 
muséographie (vitrine, étagère, 
accrochage…) 

Nombre 
d’objets 

Accessibilité, contraintes (poids, 
accrochage en hauteur) 

Salle des plans B6 Réserve interne Arts graphiques Meubles à plans + cartons 700 RAS 
Galerie B2 Ouvert au public Sculptures socles 12 poids 
Dépôt Saint-
Claude 

X1 Réserve externe Meubles+ arts décoratifs Etagères + armoires métalliques 85 RAS 

Salon bleu A4 Ouvert au public archéologie Vitrines  250 Vitrines sous alarme, prévoir 
désoclage, jour de fermeture 

Réserve 
courante 

B7 Réserve interne peintures grilles 150 Accrochage en hauteur 

 

114



RECOLEMENT DECENNAL DES MUSEES DE FRANCE 
 

 1 

 
 
PROCES-VERBAL DE CAMPAGNE 
 
A part les 4 premières informations, toutes les rubriques sont renseignées par des 
nombres ; les rubriques avec  doivent présenter en annexe les listes correspondantes 
 
Information 
 

Quantité 

Campagne (intitulé, contenu scientifique) 
 

 

 
Dates de réalisation 
 

 

Méthode (caractéristiques techniques, moyens) 
 
 

 

Champs couverts (spatial, thématique, technique, 
autre..) 
 
 

 

Objets vus 
 

 

Objets non vus/manquants 
 

 

Objets détruits  
 

 

Objets non inventoriés (à inventorier en post-
récolement) 

 

Objets inventoriés plusieurs fois  
Objets marqués 
 

 

Objets non marqués  
Objets exposés 
 

 

Objets en réserve 
 

 

Objets présentant des problèmes d’identification 
 

 

Etat des collections (éventuellement par catégorie) 
Intégrité/Bon état 
 

 

Etat des collections (éventuellement par catégorie) 
Défauts d’intégrité(comprend déformation, traces 
d’humidité, traces d’infestation, empoussièrement), 
nécessitant éventuellement des restaurations 
 

 

Photographies existantes (préciser si numériques, ou 
argentiques) 

 

 

Nombre total d’objets récolés (vus + non vus) 
 

 

Signature du responsable des collections 
 

 

Signature du chef d’établissement 
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Circulaire n° 2006/006 du 27 juillet 2006 relative aux opérations de récolement des

collections des musées de France

(décret n° 2002-852 du 2 mai 2002 et arrêté du 25 mai 2004 publié au JORF du 12 juin 2004).

La directrice des musées de France
à
Mesdames et messieurs les chefs d’établissement bénéficiant de l’appellation
« musée de France »,
Mesdames et messieurs les responsables des registres d’inventaire et des dépôts, au sens de
l’article L. 442-8 du code du patrimoine (ancien article 6 de la loi n° 2002-5 du 4 janvier 2002
relative aux musées de France).

Après publication au JORF du 12 juin 2004 de l’arrêté du 25 mai 2004 fixant les normes
techniques relatives à la tenue de l'inventaire, du registre des biens déposés dans un
« musée de France » et au récolement, le premier des récolements décennaux obligatoires
s’achève au plus tard en juin 2014.

L'objet de la présente circulaire est de détailler non seulement la mise en œuvre de ce
récolement, mais encore ses conséquences, en particulier quant à la responsabilité du
responsable des collections au sens de l’article L. 442-8 du Code du patrimoine. Une fiche de
récolement et son mode d’emploi figurent en annexe, ainsi qu’un formulaire-type de dépôt de
plainte et un récapitulatif des justificatifs nécessaires dans ce cas. Le sommaire de la présente
circulaire est disponible à la dernière page.

I - JUSTIFICATION DU RECOLEMENT : UNE OBLIGATION PREVUE PAR LE

CODE DU PATRIMOINE

I - 1. Rappel des Textes

• Loi n° 2002-5 du 4 janvier 2002 relative aux musées de France, codifiée conformément à
l’ordonnance n° 2004-178 du 20 février 2004, au code du patrimoine (livre IV) ;

• décret n° 2002-852 du 2 mai 2002 pris en application de la loi n° 2002-5 du 4 janvier 2002
relative aux musées de France ;

• arrêté du 25 mai 2004 fixant les normes techniques relatives à la tenue de l’inventaire, du
registre des biens déposés dans un musée de France et au récolement (publié au journal
officiel le 12 juin 2004).

L’article L. 451-2 du code de du patrimoine (ancien article 12 de la loi du 4 janvier 2002
relative aux musées de France) dispose que « les collections des musées de France font l’objet
d’une inscription sur un inventaire. Il est procédé à leur récolement tous les dix ans ».

La responsabilité du récolement incombe à la personne morale propriétaire des collections.
Les opérations de récolement sont réalisées par les professionnels compétents, sous l’autorité
du chef d’établissement. En effet, « la personne morale propriétaire des collections
d’un musée de France fait procéder en permanence par les professionnels mentionnés
à l’article 6 de la loi du 4 janvier 20021  aux opérations nécessaires au récolement des
collections dont elle est propriétaire ou dépositaire et à la mise à jour de l’inventaire et du
registre des dépôts » (article 3 alinéa 4 du décret n° 2002-852 du 2 mai 2002).

                                                       
1
 codifié à l’article L. 442-8 du Code du patrimoine
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Le délai de 10 ans, prévu par le code du patrimoine pour achever le récolement, se calcule à
compter de la date de publication de l’arrêté du 25 mai 2004 fixant les normes techniques
relatives à la tenue de l’inventaire, du registre des biens déposés dans un musée de France et
au récolement. Il expire donc le 13 juin 2014.

Les opérations de récolement s’appliquent à la totalité des collections du musée, qu’elles
soient conservées dans l’établissement ou déposées à l’extérieur. En matière de dépôts, une
double responsabilité s’exerce : celle du déposant, « qui peut à tout moment procéder au
récolement » (art. 7 du décret n°2002-852 du 2 mai 2002) et celle du dépositaire (art. 3 du
même décret). Concernant les dépôts des musées nationaux, il est rappelé que le récolement
des dépôts de l’État réalisé dans le cadre de la commission de récolement des dépôts des
œuvres d’art de l’État, ainsi que ceux préalables au transfert de propriété des dépôts
antérieurs à 1910, font partie intégrante du récolement décennal de leurs collections et en
constituent une priorité.

I - 2. Définition du récolement

« Le récolement est l’opération qui consiste à vérifier, sur pièce et sur place, à partir d’un
bien ou de son numéro d’inventaire :

- la présence du bien dans les collections ;
- sa localisation ;
- l’état du bien ;
- son marquage ;
- la conformité de l’inscription à l’inventaire avec le bien ainsi que, le cas échéant, avec les

différentes sources documentaires, archives, dossiers d’œuvres, catalogues. » (article 11
de l’arrêté du 25 mai 2004).

« Le récolement, obligatoire au moins une fois tous les dix ans, est mené par campagnes
planifiées en fonction de l’organisation du musée, notamment par lieu, par technique, par
corpus ou par campagne annuelle » (article 12 de l’arrêté du 25 mai 2004).
« Pour chaque bien, les opérations de récolement réalisées et les informations rassemblées
sont notées sur des fiches de récolement. L’utilisation de l’exemplaire original de l’inventaire
pour la réalisation du récolement est proscrite » (cf. annexe 5, partie 5a, 1er alinéa, de l’arrêté
du 25 mai 2004).
« Chaque campagne de récolement fait l’objet d’un procès-verbal rédigé par le responsable
des collections au sens de l’article L. 442-8 du code du patrimoine. Le procès-verbal est
conservé par le musée » (article 13 alinéa 1er de l’arrêté du 25 mai 2004).

L’importance de ce procès-verbal est double, car il sert non seulement d’attestation de
réalisation du récolement, mais encore à faciliter la prise de fonction d’un successeur. C’est
pourquoi, « lorsqu’il quitte ses fonctions, le responsable au sens de l’article L. 442-8 du Code
du patrimoine des registres de l’inventaire et des dépôts remet à la personne morale
propriétaire du musée de France un état récapitulatif des biens inscrits sur ces registres qui,
après récolement, sont considérés comme manquants » (article 14 de l’arrêté du 25 mai
2004). Il convient alors de respecter scrupuleusement les procédures décrites ci-après
notamment au III - 3, III - 4 et aux annexes 3 et 3 bis.
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II - MISE EN ŒUVRE DU RECOLEMENT : PLANIFICATION, ORGANISATION

Le responsable des collections assure la planification comme l’organisation du récolement,
définit la répartition des tâches et contrôle leur exécution ; il en établit un bilan et en rend
compte à la personne morale propriétaire du musée.

II - 1. Planification des opérations de récolement

Les opérations de récolement font l’objet d’un plan d’action prenant en compte :
- l'espace : répartition des collections dans différents lieux, à l’intérieur et à l’extérieur du

musée (salles, réserves...) ;
- le temps : durée pour assurer le récolement dans un espace donné ou pour une collection

donnée.
Le responsable des collections doit définir, préalablement à tout récolement, une planification
et une cartographie.

II - 1 1. Plan de récolement décennal : organisation

Il convient :
a) d’établir un plan de localisation des collections à partir des plans des bâtiments concernés

en listant tous les lieux contenant des collections. Ces espaces sont identifiés par bâtiment,
par niveau, etc. ; cette identification se fait uniquement par rapport aux espaces
architecturaux sans prendre en compte les mobiliers. Chaque espace est affecté d’une
dénomination précise. Il est préférable que celle-ci soit chiffrée (par exemple :
salle A.1.1) et topographique, mais pas fonctionnelle (par exemple : salle des primitifs,
réserve Berger…) car la dénomination des espaces peut changer d’un récolement à l’autre.
Cette cartographie – si possible informatisée – constitue le canevas de référence pour
toutes les opérations de récolement ;

b) de caractériser chaque espace ainsi défini en spécifiant, notamment :
- salles ouvertes au public/réserves,
- espaces situés dans l’enceinte du musée/espaces extérieurs,
- types de collections, nombre approximatif, mode de présentation, de rangement et

de conditionnement (par exemple, textiles : 30 tapisseries roulées et suspendues),
- accessibilité.

c ) d’établir le plan d’interventions.

Le croisement de ces paramètres permet de définir:

- les zones de récolement qui peuvent concerner un ou plusieurs espaces
(par exemple : réserve X et salles d’exposition A et B),

- les contraintes (par exemple : entassement des collections),

- les moyens humains, techniques et financiers nécessaires au récolement.

Cette analyse doit permettre de définir une hiérarchie d’interventions, un calendrier

prévisionnel et une estimation sommaire des moyens.
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Ainsi, figurent dans un plan de récolement décennal les plans de localisation,
la caractérisation des espaces, ainsi que les plans d’interventions. Les musées de petite taille
ainsi que ceux qui ont régulièrement et récemment procédé au récolement complet de leurs
collections, peuvent produire un document plus bref, faisant simplement état des campagnes
successives à mener, accompagnées d’un calendrier prévisionnel.

La réalisation d’un plan de récolement décennal est une étape initiale qui témoigne de la
volonté de se conformer au code du patrimoine. C’est pourquoi il importe de le produire
rapidement.

Il est également recommandé de faire valider officiellement ce plan de récolement décennal
par la personne morale propriétaire du musée puis de le présenter, pour information, devant la
commission scientifique compétente (commissions scientifiques interrégionales et régionales,
compétentes pour la conservation et la restauration concernant notamment les musées
territoriaux ; commissions locales et commissions nationales, concernant les musées
nationaux).

II – 1 2. Campagne de récolement : définition et planification

Sur la base du plan de récolement décennal, le récolement est organisé par campagne.
Chaque campagne :
- correspond à un objectif précis et circonscrit (récolement d’une ou de plusieurs salles,

d’un type de collections, des dépôts extérieurs….) en cohérence avec le plan de
récolement décennal ;

- permet d’établir la cartographie précise de la zone en s’appuyant sur un relevé des espaces
(salles, réserves…) et du mobilier (vitrines, armoires, grilles, travées…), chacun de ces
éléments recevant une dénomination précise ;

- permet de décrire l’ordre opérationnel et le type d’interventions, en prenant en compte les
contraintes (accessibilité, matériel…) ;

- permet de préciser les moyens humains, techniques et financiers nécessaires et les
responsabilités de chacun ;

- permet d’établir un calendrier prévisionnel.

Le document ainsi constitué correspond au plan d’action d’une campagne de récolement.
Il est conseillé de procéder à une phase de test sur un échantillon limité, afin de vérifier sa
faisabilité.

II - 1 3. Progression du récolement décennal

Chaque campagne de récolement fait l’objet d’un procès-verbal (espaces vus, collections
récolées, observations….), voir notamment le II-4 ci-après.

Chaque procès-verbal de campagne est annexé au plan de récolement décennal.

Le plan de récolement décennal est mis à jour au terme de chaque campagne pour mesurer
l’avancement du récolement décennal ; il peut également, le cas échéant, au vu des conditions
de réalisation de chaque campagne, être adapté afin d’assurer au mieux l’achèvement des
opérations dans les délais prévus.
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II - 2. Répartition des tâches

Les opérations de contrôle et de validation, ainsi que les recherches complémentaires, sont
confiées à des agents ayant une qualification scientifique ou documentaire. Le récolement
in situ peut cependant être réalisé par des personnes non spécialisées, sous réserve d’un
encadrement et d’une formation adaptés. S’il est fait appel à des prestataires extérieurs, un
cahier des charges définit les opérations à conduire et les qualifications requises.

Dans tous les cas, la validation des opérations revient au responsable des collections,
notamment à travers la validation des fiches de récolement.

II - 3. Fiche de récolement (cf. annexe 1 : modèle de fiche ; et annexe 2 :
mode d’emploi)

Une fiche de récolement, conforme aux prescriptions de l’arrêté du 25 mai 2004 relatif à
l’inventaire et au récolement, comporte au minimum les rubriques suivantes :
- identification ;
- localisation ;
- état du bien ;
- marquage ;
- conformité de l’inscription à l’inventaire avec le bien ainsi que, le cas échéant, avec les

différentes sources documentaires, archives, dossiers d’œuvre, catalogues…

La fiche de récolement, jointe en annexe, est proposée à titre indicatif ; elle constitue un cadre
qui peut être amendé ou complété par le musée en fonction des collections, de leurs
spécificités, de leur nombre, des moyens et des équipes disponibles.

La fiche peut également bénéficier d’un traitement informatisé. Certains logiciels de gestion
informatisée des collections disponibles sur le marché proposent des modules de récolement
permettant d’extraire tout ou partie de la base de données pour l’exporter sur un ordinateur
portable.

La fiche de récolement offre la possibilité de traiter rapidement des ensembles volumineux ou
des séries, en ne récolant que leurs contenants (par exemple, une palette composée
uniquement de matériel lithique).

II - 4. Procès-verbal de récolement

L’article 13 de l’arrêté du 25 mai 2004 précise que « chaque campagne de récolement fait
l'objet d'un procès-verbal rédigé par le professionnel responsable des collections au sens de
l'article L. 442-8 du code du patrimoine. Le procès-verbal est conservé par le musée.
Le procès-verbal décrit la méthode adoptée, le champ couvert par le récolement, ainsi que les
résultats de la campagne, notamment la liste des biens non vus ou manquants, la liste des
biens détruits, la liste des biens inventoriés ou à inventorier à l'issue du récolement.
Pour les musées dont les collections appartiennent à l'État, la copie du procès-verbal est
adressée à l'issue de chaque campagne de récolement au ministre chargé de la culture et, le
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cas échéant, au ministre compétent. » Le procès-verbal de récolement est systématiquement
conservé par le musée, annexé au plan de récolement décennal.
Par ailleurs, les informations recueillies à l’occasion du récolement et notamment la
localisation des objets doivent être intégrées dans les fichiers manuels ou informatiques tenus
par le musée. Les listes d’objets manquants inscrites dans le procès-verbal de récolement
constituent des pièces intervenant dans le cadre de la responsabilité du responsable des
collections (cf. ci-après, III-4).

III - CONSEQUENCES DU RECOLEMENT

III - 1.Marquage, inventaire

III - 1 1. Objets non marqués

Les objets non marqués devront l’être suivant les normes qui seront définies, avant fin 2006,
par la commission « Marquage » créée par la Commission de récolement des dépôts d’œuvres
d’art. Cette commission « Marquage » est désormais rattachée au Centre de Recherche et
de Restauration des Musées de France, service à compétence nationale de la direction
des Musées de France.

III - 1 2. Objets inventoriés plusieurs fois
Un numéro de référence sera choisi et des renvois explicites seront notés dans la colonne
« Observations » de l’inventaire. Les numéros « non retenus » sont traités comme précisé ci-
après au III-2 radiations, conformément au § 5 b de l’annexe 5 de l’arrêté du 25 mai 2004.

III - 1 3. Objets non inventoriés

Si des objets ou, parfois, des fonds entiers ne sont pas encore inventoriés, il convient
d’entreprendre un inventaire rétrospectif. Les règles à observer pour la numérotation et la
réalisation de l’inventaire rétrospectif figurent dans l’annexe 2b de l’arrêté du 25 mai 2004
qui précise que pour chaque bien, la numérotation suivante sera adoptée :

« • Le premier élément est le millésime de l’année au cours de laquelle l’inventaire à titre
rétrospectif est réalisé.

• Le deuxième élément, représentant le numéro d’entrée au musée de l’acquisition, est
remplacé par le chiffre « 0 » pour éviter toute confusion avec les acquisitions de l’année en
cours.
• Le troisième élément désigne le numéro du bien (de 1 à n) inscrit à titre rétrospectif au
sein de l’année considérée.

Exemple : 2004.0.1 désigne le premier bien inventorié à titre rétrospectif au cours de
l’année 2004, 2004.0.2 le second bien inventorié à titre rétrospectif ».

Les rubriques de l’inventaire sont remplies dans la mesure des informations rassemblées,
comme pour l’inventaire des acquisitions (cf. arrêté du 25 mai 2004, § 5 b de l’annexe 5,
5ème alinéa).

En ce qui concerne les collections d’étude, il peut arriver que des objets n’aient pas encore été
inventoriés (particulièrement dans les domaines de l’archéologie, de l’ethnographie,
des sciences et techniques, de l’histoire naturelle…). Il convient d’examiner à l’occasion de
chaque récolement s’il est possible d’enrichir les collections permanentes du musée,
après avis des commissions scientifiques compétentes.
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III - 2. Radiations

La radiation d’un bien des collections du musée est un acte du même niveau d’importance que

son inscription à l’inventaire. Elle ne peut en aucun cas intervenir sur la décision du seul
responsable des collections car, comme l’acquisition, elle ne peut émaner que de la personne

morale propriétaire des collections du musée.

A la fin du récolement, une radiation ne peut être achevée juridiquement par respect du
parallélisme des formes, qu’à l’issue d’une procédure équivalente à l’acte ayant autorisé

l’affectation du bien au musée, puis provoqué son inscription sur le registre d’inventaire.

Les différentes possibilités de radiation des inventaires sont limitées, selon l’article 4 du
décret n° 2002-852 du 2 mai 2002, aux seuls cas suivants :

• destruction totale du bien : un procès-verbal doit alors être dressé et validé par l’autorité
compétente (c’est à dire le propriétaire du musée) ;

• inscription indue sur l’inventaire : cette inscription doit être signalée à l’autorité

compétente, propriétaire du musée, qui autorise la radiation. S’il existe deux
enregistrements pour le même bien, on raye l’enregistrement le moins pertinent en

effectuant un renvoi vers l’autre. Si une inscription est frappée de nullité par décision de
justice, elle sera rayée une fois cette dernière devenue définitive, c’est à dire notamment

après exercice d’éventuels recours.

• modification d’affectation entre deux musées de France appartenant à la même personne

morale : on radiera le bien dans le registre du musée qui en perd l’affectation et on
l’inscrira dans le registre de l’autre musée nouvellement affectataire ;

• transfert de propriété, en application des articles L. 451-8 à L. 451-101 du code du
patrimoine ;

• déclassement, en application des articles L. 451-5 à L. 451-7 du code du patrimoine.

III - 3. Dépôts de plaintes

A l’issue de chaque campagne de récolement, plainte est déposée pour les biens manquants

au nom de la collectivité ou de l’organisme propriétaire des collections, aux services de police
ou de gendarmerie ou encore directement auprès du procureur de la République,

territorialement compétents (article 6 du décret n° 2002-852 du 2 mai 2002).

Sont considérés comme manquants les biens non localisés à la fin d’une campagne malgré des
recherches répétées qui se sont révélées infructueuses. Pour chaque dépôt de plainte,

un dossier individuel détaillé doit être établi comportant la preuve de l’appartenance du bien à
la collection, les éléments d’identification et, dans toute la mesure du possible, une

photographie (cf. annexes 3 et 3 bis). En l’absence de photographie, il convient de rassembler
tous les éléments descriptifs existants. En cas de non-inscription à l’inventaire, tout document
justificatif de l’entrée dans la collection (tel que facture, décision ou acte d’acquisition…) est

produit.
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III - 4. Responsabilité du responsable des registres d’inventaire et des

dépôts, au sens de l’article L. 442-8 du code du patrimoine

Le responsable des collections est chargé de l’organisation, de la validation des travaux de
récolement, ainsi que de la rédaction des procès-verbaux des campagnes de récolement.

On rappellera qu’en outre, la responsabilité du chef d’établissement est toujours engagée

au titre du récolement, même lorsque ce dernier n’est pas le responsable direct des
collections, au sens de l’article L. 442-8 du Code du patrimoine.

Par ailleurs, l’article 14 de l’arrêté du 25 mai 2004 prévoit que « lorsqu’il quitte ses fonctions,
le responsable au sens de l’article L. 442-8 du code du patrimoine des registres de

l’inventaire et des dépôts remet à la personne morale propriétaire du musée de France un
état récapitulatif des biens inscrits sur ces registres qui, après récolement, sont considérés

comme manquants ». Il est rappelé que le manquement à ces dispositions peut faire l'objet de
sanctions disciplinaires. C’est pourquoi, avant son départ, le responsable des collections

adresse officiellement à la personne morale propriétaire des collections, la liste des objets
manquants extraite des procès-verbaux des campagnes de récolement accompagnée des

procès-verbaux de plainte correspondants. Le directeur régional des affaires culturelles
(conseiller pour les musées) est également informé officiellement.

Enfin, il convient de rappeler que tout responsable des collections au sens de l’article L. 442-8

du Code du patrimoine, assure une mission permanente de veille concernant tout bien
qui pourrait avoir comme origine le patrimoine national, notamment sur le marché de l’art.

Je vous invite à m’avertir sans délai d’éventuelles difficultés d’application, sous le timbre
suivant : Direction des musées de France, 6, rue des Pyramides, 75041 Paris - cedex 01.

Pour le ministre de la culture et de la communication et par délégation :
La directrice des musées de France,

Francine Mariani-Ducray
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ANNEXE 1- FICHE DE RECOLEMENT

1 - RECOLEMENT SUR PIECE ET SUR PLACE

Numéro de la fiche :
Date :

Nom de l’agent récoleur :
Liens avec d'autres fiches (n° des fiches) :

1 - 1 - IDENTIFICATION

EN PARTANT DE L’OBJET EN PARTANT DE L’INVENTAIRE

1.1.1 Objet isolé 1.1.1 Objet isolé

Numéro d’inventaire Numéro d’inventaire

Désignation Désignation

Matériaux / techniques Matériaux / techniques

Mesures Mesures

1.1.2 Lot, ensemble ou série 1.1.2 Lot, ensemble ou série

Numéro d’inventaire (commun à l'ensemble) Numéro d’inventaire (commun à l'ensemble)

Désignation du contenant (le cas échéant)

- nombre de contenants
- mode de conditionnement

Désignation du contenant (le cas échéant)

Type de contenu (ex: céramique, ossements,
outils, documents) et dénombrement éventuel

Désignation précise
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1 - 2 - AUTRES INFORMATIONS

1.2.1.   Localisation :

Localisé  

Dans le musée : Exposé      

En réserve  Préciser l’emplacement (ex. : dénomination de

l’espace, n° de l’armoire…)

A l'extérieur Préciser : nom du bâtiment, adresse, etc., et

l’emplacement de l’objet dans le bâtiment désigné
(ex.: dénomination de l'espace,  etc.)

Non localisé 

1.2.2.   Numéro d’inventaire : oui   non 

Non identifiable oui   non 

Marqué sur l’objet oui   non 

Marqué sur l’étiquette oui   non 

Marqué sur un autre support oui   non 

Commentaire :

Autre numéro : oui   non 

Commentaire :

1.2.3. État sommaire du bien : indications sur les dégradations visibles

Intégrité (déchirure, cassure, fissure, manque, soulèvement, etc.) oui non

Déformation, instabilité (toile détendue, désassemblage, etc.) oui non

Traces d’humidité (tâches, coulures, auréoles, etc.) oui non

Traces d'infestation (sciure, etc.) oui non

Fort empoussièrement oui non

Commentaire (points spécifiques) :
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1.2.4 Photographie documentaire

Existante oui non

Réalisée lors du récolement oui non

Photographie des marques oui non

Photographie du/des numéro(s) d'inventaire oui non

VALIDATION DU RECOLEMENT SUR PIECE ET SUR PLACE
(Signature du responsable des collections, au sens de l’article L. 442-8 du code du patrimoine ;

lieu et date)
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2 - OPERATIONS COMPLEMENTAIRES

Date et nom de l'auteur de la fiche

2 - 1 - SUITES A DONNER AU RECOLEMENT

A inventorier oui non 

A marquer oui non

A photographier oui non

A traiter oui non 

Préciser le traitement

A localiser oui non

Plainte à déposer oui non

2 - 2 - RECHERCHES DOCUMENTAIRES

(A renseigner en cas de problèmes identifiés lors du récolement, en consultant la

documentation du musée. Indiquer les recherches effectuées et leur résultat.)

2.2.1. Problème d'identification
(en cas de non-concordance entre identification-objet et identification-inventaire.)

2.2.2. Objet non localisé, mais inscrit à l'inventaire

- Sortie temporaire (prêt, restauration, dépôt : à préciser)

S’il s’agit d’un dépôt, préciser le lieu de dépôt :

- A récoler ultérieurement

- Manquant

2.2.3. Objet localisé mais non inscrit à l'inventaire

Recherches complémentaires à poursuivre oui  non  

(les préciser)

VALIDATION DEFINITIVE
(Signature du responsable des collections, au sens de l’article L. 442-8 du code du patrimoine ;

lieu et date)
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ANNEXE  2-  MODE D’EMPLOI

DE LA FICHE DE RECOLEMENT

La fiche de récolement proposée (cf. annexe 1) se compose de deux parties qui représentent
deux phases différentes de l’opération globale :

1- Le récolement sur pièce et sur place, qui constitue l’opération proprement dite du
récolement ;

2- Les opérations complémentaires, qui s’avèrent éventuellement nécessaires au terme du
récolement in situ et qui peuvent être effectuées séparément de la première phase.

1-  LE RECOLEMENT SUR PIECE ET SUR PLACE
 
La fiche comporte une première zone servant à identifier la fiche elle-même :

 
- Numéro de la fiche : chaque fiche doit comporter un numéro d’ordre attribué de 1 à x de

façon continue.
 
- Date et nom de l’agent récoleur : chaque fiche est datée ; en outre, le nom de l’agent

récoleur y figure de manière lisible, à savoir le nom de la personne qui réalise

effectivement les opérations d'identification et de localisation (non pas celui de
la personne juridiquement responsable du récolement).

- Liens avec d’autres fiches : il est éventuellement fait état des numéros de fiches ayant

un lien avec la présente fiche (ex. : cas des objets composites).

Le récolement sur pièce et sur place se décompose en deux parties :

1 - 1  : Identification

1 - 2  : Autres informations

1- 1 – IDENTIFICATION

Cette phase d’identification sert à confronter les informations recueillies soit à partir de

l’inventaire, soit au vu de l’objet, ainsi qu’à vérifier la concordance de ces informations.
La fiche de récolement est séparée en deux colonnes, pour permettre cette vérification.

1.1.1 Objet isolé

Deux options peuvent se présenter : partir de l’objet in situ, ou partir de l’inventaire. Le choix

de l’option dépend de l’organisation du musée : sites multiples, qualité de l’inventaire,
informatisation, moyens humains disponibles…
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A. Vous partez de l’objet in situ, en salle, en réserve, etc (colonne de gauche)

Vous devez d'abord remplir les rubriques de la colonne de gauche « En partant de l’objet ».

- Si vous vérifiez sur place la concordance entre les données recueillies sur place et les
données extraites de l'inventaire (avec une copie de l’inventaire ou avec des fiches), notez

dans la colonne de droite seulement les rubriques qui diffèrent.
- La phase de comparaison des données recueillies au vu de l’objet avec celles qui figurent

dans l'inventaire peut aussi intervenir ultérieurement. Si les informations concordent lors de la
comparaison avec l’inventaire, ne notez rien, mais validez l’enregistrement par votre

signature. Si elles diffèrent, notez dans la colonne de droite le contenu des rubriques de
l’inventaire qui différent.

B. Vous partez de l’inventaire (colonne de droite)

La colonne de droite « En partant de l’inventaire » doit être remplie au préalable (à partir du

registre d’inventaire, d’une base informatisée ou de fiches d’objets).
Vous vérifiez in situ face à l’objet que les informations reprises de l'inventaire et figurant dans

la colonne de droite correspondent aux informations recueillies face à l’objet.
Si elles concordent, ne notez rien, mais validez l’enregistrement par votre signature. Si elles

diffèrent, notez dans la colonne de gauche les informations qui différent.

Il va sans dire que des vérifications croisées supplémentaires entre inventaire et objets in situ
peuvent être nécessaires à tout moment en cours de récolement.

Le même processus de vérification est applicable aux lots, ensembles ou séries (cf. § 1.1.2 de

la fiche).

1.1.2. Lot, ensemble ou série
Cette partie de la fiche est à utiliser quand on n’a pas affaire à un objet unique portant un seul

numéro, mais qu’un même numéro renvoie à un ensemble d’objets (ou de contenants) qu’il
convient de récoler rapidement pour pouvoir déterminer le traitement à leur appliquer

ultérieurement. (ex. « 14 cagettes de plastique de 45 cm x 30 x 20 cm, renfermant du matériel
lithique » ou « 125 gravures portant le même numéro d’inventaire »).

Numéro d’inventaire

Si l’ensemble ne dispose que d’un seul numéro d’inventaire, on notera ce numéro d’inventaire
commun à l’ensemble.

Désignation du contenant (le cas échéant)

Quand des objets de type sériel (par exemple, des matériaux lithiques) sont conservés dans
des contenants portant le même numéro d’inventaire, les objets ne sont pas traités isolément.
Le contenant prime alors sur le contenu, qui ne sera donc pas décrit pièce à pièce.

On précisera simplement le nombre de contenants et le mode de conditionnement.

Type de contenu
Le contenu sera traité globalement et seul le type d’objets sera précisé (céramique, ossements,

outils, documents, spécimens, …), ainsi que leur nombre quand il est possible de les
dénombrer.
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1- 2 – AUTRES INFORMATIONS

La phase d’identification (1 -1 – IDENTIFICATION)  peut être réalisée, comme on vient de le
voir, soit en partant de l’objet soit en partant de l’inventaire. Les "AUTRES INFORMATIONS" par

contre ne peuvent être recueillies qu’en présence de l’objet.

1.2.1 Localisation
Il convient tout d’abord de déterminer la localisation de l’objet.

On précisera s’il se trouve dans le musée, exposé ou en réserve (noter précisément
l’emplacement : dénomination de l’espace, n° de l’armoire, etc., selon le plan de localisation

des collections précédemment réalisé) ou à l’extérieur (préciser nom du bâtiment, adresse,
emplacement précis…).

Si l’objet n’est pas localisé, il convient de l’indiquer afin de pouvoir engager des recherches
complémentaires (cf. partie 2 – OPERATIONS COMPLEMENTAIRES de la fiche).

1.2.2 Numéro d’inventaire

On indiquera dans cette rubrique s’il y a un numéro d’inventaire sur l’objet, s’il est
identifiable ou non (numéro illisible, par exemple), s’il est marqué sur l’objet lui-même ou sur

une étiquette, voire sur un autre support. Un commentaire permettra de préciser son éventuel
emplacement.

La présence d’un autre numéro (numéro de dépôt, par exemple) sera mentionnée et précisée
(relevé, emplacement…).

1.2.3. État sommaire du bien : indications sur les dégradations visibles
Il ne s’agit pas d’établir un constat d’état détaillé, qui doit être fait par un restaurateur ou
un agent ayant les compétences pour le faire. Il conviendra simplement de mentionner
les dégradations visibles sans analyse particulière.
Cinq types de désordres de base, relevés pour tous les matériaux et toutes les techniques,
ont été définis (défauts d’intégrité ; déformation visible ; traces d’humidité ; traces
d’infestation ; fort empoussièrement). Un commentaire pourra compléter les informations
recueillies.

1.2.4. Photographie documentaire
Il est fortement recommandé de renseigner cette rubrique et de prendre une photo
du bien permettant son identification ; plusieurs photos sont souvent indispensables
pour l’identification d’un bien tridimensionnel. Il sera mentionné s’il existe au moins une
photographie documentaire du bien antérieure au récolement, ou si cette dernière a été
réalisée lors du récolement. On précisera, le cas échéant, s’il existe également des
photographies des marques éventuelles et du ou des numéros d’inventaire apposés sur l’objet.

VALIDATION :
(Signature du responsable des collections, au sens de l’article L. 442-8 du code du patrimoine ; lieu et date)

Cette opération est essentielle. Seule la validation garantit l’authenticité

des renseignements recueillis et la réalité du récolement sur pièce et sur place.

Cette validation, qui doit être datée, incombe au responsable des collections.
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2- OPERATIONS COMPLEMENTAIRES

Cette seconde phase s’avère nécessaire si des anomalies ont été constatées lors du récolement
lui-même ; elle n’est pas systématique et peut être réalisée à la suite de la première phase ou
un peu plus tard.

Elle nécessite l’intervention d’un personnel qualifié et sera également validée par le
responsable des collections.

- Date et nom de l’auteur de la fiche : chaque fiche est datée et le nom de son auteur est
indiqué, c’est-à-dire le nom de la personne qui effectue directement les recherches.

2-1 - SUITES A DONNER AU RECOLEMENT

Cette partie récapitule les problèmes rencontrés lors du récolement et auxquels il convient de
remédier. Six principaux types de suites ont été indiquées :
- objet à inventorier ;
- objet à marquer ;
- objet à photographier ;
- objet à traiter (préciser le traitement) ;
- objet à localiser ;
- plainte à déposer.

Cette liste peut être complétée le cas échéant.

2-2 - RECHERCHES DOCUMENTAIRES

Certains des problèmes identifiés lors du récolement peuvent éventuellement être résolus en
consultant la documentation scientifique relative au bien concerné.

Trois situations sont mentionnées :

2.2.1. Problème d’identification
L’objet a été identifié et il est bien inscrit à l’inventaire mais les informations ne concordent
pas entre les deux sources. Il convient de rechercher l’explication de cette anomalie.

2.2.2. Objet non localisé mais inscrit à l’inventaire
L’objet est bien mentionné à l’inventaire, mais il n’a pas été localisé dans le musée.

Quand la raison de l’absence est connue (prêt, restauration, dépôt…), il est procédé
à son récolement ultérieurement, par exemple dès le retour de l'objet. S’il s'agit d'un dépôt,
le récolement s’effectue sur le lieu du dépôt.

Si la raison de l’absence n'est pas connue, des recherches doivent être engagées. A l’issue
de recherches répétées restées infructueuses, un objet manquant est officiellement déclaré
disparu. Alors, le propriétaire des collections est tenu de porter plainte (cf. annexe 3).
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2.2.3. Objet localisé mais non inscrit à l’inventaire
Situation inverse de la précédente : l’objet se trouve dans le musée mais ne figure pas dans
l’inventaire. On rassemblera les éléments probants permettant d’expliquer la présence du bien
au musée et, en particulier, on cherchera à connaître de manière certaine depuis quelle date
cette présence est avérée.

Sources à utiliser :
On commence par rechercher les informations disponibles au sein du musée pour,
si nécessaire, les compléter par des recherches plus approfondies. On peut ainsi recourir aux
sources documentaires suivantes :
- fiche d’objet, fiche d’un précédent récolement, fiche de mouvements...
- dossier de documentation de l’objet ;
- catalogues des collections permanentes ; catalogues d’expositions temporaires, registres

manuscrits, livres d’entrée, cahiers de fouilles ou de collectes, archives du musée ...
- archives municipales, départementales, nationales, notariales ...

La fiche doit également indiquer les recherches effectuées et leur résultat. A cette occasion,
il peut s’avérer nécessaire de procéder à des renumérotations ou des radiations.

Si les recherches complémentaires n’ont pas encore abouti et s’il convient de les poursuivre,
figure alors une mention précise de la nature de ces recherches.

VALIDATION DEFINITIVE :
(Signature du responsable des collections, au sens de l’article L. 442-8 du code du

patrimoine ; lieu et date)

Cette deuxième partie de la fiche de récolement doit également être validée par

le responsable des collections ; cette validation déclenche la mise en œuvre des

suites à donner et la poursuite éventuelle des recherches complémentaires.
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ANNEXE 3 

PROCEDURE DE DEPOT DE PLAINTE

1- Dépôt de la plainte 

Dès la constatation du vol ou de la disparition présumée frauduleuse d’un bien
culturel, le gestionnaire responsable des collections doit immédiatement porter plainte auprès
du commissariat de police ou de la gendarmerie territorialement compétents, en précisant ses
qualités, la personne morale propriétaire des collections ainsi que les circonstances de
l’infraction, notamment l’existence d’effraction, de dégradation ou de tout autre
renseignement de nature à préciser la qualification pénale de l’infraction.

2- Dossier documentaire 

A l’appui de la déclaration de plainte, un dossier documentaire doit être remis
comportant une ou deux photographies du bien, la désignation et la description du bien
renseignées à partir des éléments figurant dans la fiche de l’annexe 3 bis. En particulier doit
être signalée l’existence de tout marquage, inscription, accident, manque ou restauration de
nature à permettre l’identification ultérieure du bien.

Ce dossier documentaire peut être complété après le dépôt de la plainte par la
documentation relative à la propriété du bien, à son historique ou à tous renseignements
mentionnés à titre d’exemple dans l’annexe 3 bis, qui n’auront pas pu être immédiatement
communiqués au service de police ou de gendarmerie lors de la déclaration de plainte.

3 – Procédure d’alerte de l’OCBC ou du STRJD 

Les services de police et de gendarmerie locaux procèdent selon leurs délais et règles
de procédure respectifs à la transmission des dossiers documentaires relatifs à l’identification
des biens culturels volés respectivement :

- à l’Office central de lutte contre le trafic des biens culturels, OCBC-Direction de la
police judiciaire, 101 rue des Trois-Fontanot 92000 Nanterre, tél. 01.47.44.98.63, Fax :
01.47.44.98.66, ocbc-doc.dcpjac@interieur.gouv.fr

- et au Centre technique de la gendarmerie nationale –Service technique de recherche
judiciaire et de documentation à Rosny-sous-Bois, art.domu@gendarmerie.defense.gouv.fr.

Ces deux services intègrent dans leur base de données informatiques TREIMA II et JUDEX
tous les éléments d’identification du bien mis à leur disposition.

Toutefois, il est recommandé aux plaignants d’adresser immédiatement après le dépôt de la
plainte et directement à l’OCBC ou au STRJD le dossier documentaire comportant les
photographies et les éléments matériels d’identification du bien avec une copie de la
déclaration de plainte.
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4- Plainte auprès du procureur de la République

Un dépôt de plainte auprès du procureur de la République peut être également
envisagé. La plainte est formalisée par un courrier recommandé avec demande d’avis de
réception auquel doit être joint le dossier documentaire constitué selon les recommandations
précisées au point 2.

Le dépôt d’une plainte auprès du procureur de la République ou d’un officier de police
judiciaire ne déclenche l’action publique que si le procureur décide d’engager des poursuites
pénales.

La procédure de plainte avec constitution de partie civile auprès d’un juge
d’instruction doit être réservée aux dossiers exceptionnels notamment dans le cas où est
envisagée l’identification rapide de l’auteur de l’infraction à l’origine de la disparition
frauduleuse du bien.

5 – Suivi de la plainte

Il appartient aux responsables des collections d’assurer le suivi de la plainte déposée
en se renseignant sur le déroulement de l’enquête auprès de l’autorité ayant reçu le dépôt de la
plainte.

Il est rappelé qu’en application du deuxième alinéa de l’article 40-2 du code de
procédure pénale, le procureur de la République doit aviser les victimes d’une infraction
lorsque l’auteur des faits est identifié mais qu’il décide de classer sans suite la procédure en
précisant les raisons qui justifient sa décision. A partir du 1er janvier 2008, le procureur devra
informer les plaignants et les victimes de toutes les décisions de classement sans suite et de
leur motivation.

6 – Demande d’information

Tout « musée de France » peut obtenir des éléments d’information complémentaires
en posant des questions circonstanciées à : information-vol.DMF@culture.gouv.fr.
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ANNEXE  3 bis 

FICHE RECAPITULATIVE DES DOCUMENTS

ET RENSEIGNEMENTS RELATIFS

AU DEPOT DE PLAINTE D’UN BIEN VOLE

DANS UN MUSEE DE FRANCE

1. DESIGNATION DU BIEN CULTUREL

Numéro d’inventaire

Auteur / origine

Titre / désignation

Type de bien

Date ou époque de création

Matériaux / techniques

Description sommaire

Dimensions

Accident, manque, restauration

Marquage, inscriptions, étiquettes

Documents et renseignements à joindre au dossier

Photographies noir et blanc et/ou couleurs (tirage en 2

exemplaires) ;  photographies des marques et signes particuliers

(2 ex.)

Photographies d’autres œuvres documentées permettant

l’identification du bien manquant

Bibliographie (liste des publications) - joindre les copies

Autres renseignements (ex : autres œuvres documentées

permettant l’identification du bien)

2. STATUT JURIDIQUE DU BIEN CULTUREL

Décision ou acte d’acquisition (acte notarié, arrêté, facture ou

autres)

Copie de l’extrait du registre d’inventaire

Protection au titre des monuments historiques

3. HISTORIQUE DU BIEN CULTUREL

Actes de gestion si nécessaire (prêt, dépôt, transport,

restauration, etc.) - joindre les copies

Procès-verbaux de récolement mentionnant le bien - joindre les

copies

Dernière localisation connue : site, salle, réserve ou autres lieux

(prêt ; dépôt, restauration…)

Circonstances de la « disparition » et date de sa constatation

Coordonnés des témoins de la disparition
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L’informatisation des données réglementaires 
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L’informatisation des données réglementaires (inventaire, récolement et post-
récolement) et la validation des fonctionnalités réglementaires des outils de 
gestion de collections des musées de France 
Texte de présentation et sitographie 
 
 
 
Ce document a été élaboré par Carine Prunet, adjointe du chef du bureau de la diffusion numérique 
des collections, direction générale des patrimoines, Service des Musées de France, sous-direction 
des collections 
 
 
Les procédures d’inventaire et de récolement des biens affectés et déposés imposent de nouvelles 
méthodes de travail aux équipes des musées. Jusqu’alors manuscrites, cantonnées à des registres ou 
dossiers « papier », ces procédures s’informatisent et amènent les musées à produire et gérer des 
informations réglementaires sur leurs collections, à une nouvelle échelle et pour de nouveaux usages. 
 
L'arrêté du 25 mai 2004 fixant les normes techniques relatives à la tenue de l'inventaire, du registre 
des biens déposés dans un musée de France et au récolement autorise l'édition papier d'un inventaire 
à partir d'un outil informatique. Un musée de France peut désormais faire le choix du tout informatique 
pour la saisie et l'impression illustrée de son registre d’inventaire. 
 
La circulaire n° 2006/006 du 27 juillet 2006 relative aux opérations de récolement des collections des 
musées de France détaille la mise en œuvre du récolement et ses conséquences. Sans que l'outil 
informatique soit privilégié dans cette circulaire, il s'avère que toutes les étapes du récolement 
peuvent bénéficier de ses atouts. L'informatisation aidera à organiser et rationaliser la préparation des 
campagnes de récolement, la structuration et la saisie des fiches de récolement illustrées, la rédaction 
du procès-verbal, la production automatisée des listes réglementaires et le recueil des données 
statistiques.  
 
La note-circulaire du 4 mai 2016 relative à la méthodologie du récolement des ensembles dits 
indénombrables et aux opérations de post-récolement des collections des musées de France éclaire 
l’informatisation des collections d’un nouveau jour.  
La base de données de gestion des collections est l’outil privilégié pour : 
- informatiser le traitement des suites à donner au récolement ; 
- réintégrer, consolider et valider les données collectées ; 
- mettre à niveau les informations suites à des régularisations administratives ;  
- verser sur Joconde les biens constatés manquants, 
- mettre en ligne les collections récolées de façon représentative. 
 
A condition de reposer sur une organisation solide et une sauvegarde fiable des données créées, 
l'informatisation peut aider considérablement à faire aboutir ces procédures réglementaires en offrant 
la possibilité d'accès, de traitements multiples et de centralisation de l'information à tout moment. Si 
elles s'accompagnent d'un souci de rationalisation de l'information sur les collections, le musée y 
gagnera à tous les points de vue et sur le long terme. 
Cette rationalisation passe par la centralisation de l'information sur un même système. Une économie 
de saisie doit être mise en place. La base de données du musée fera donc faire cohabiter différents 
niveaux d’information - des données documentaires et des données réglementaires - de façon 
cohérente et sécurisée. Les informations réglementaires, qui revêtent une importance administrative 
particulière, un caractère non modifiable et parfois confidentiel, doivent être informatisées et 
sauvegardées de façon spécifiquement organisée et rigoureuse. 
 
On veillera à construire collégialement une méthodologie d'informatisation centralisée qui mette en 
place une chaîne documentaire via la base informatisée du musée et un circuit de validation des 
données saisies. Cette stratégie prendra en compte les moyens humains, matériels et techniques 
ainsi que le contenu à saisir et le type d'outil retenu. 
 
L’offre des sociétés éditrices des logiciels de collections de musées évolue dans ce sens sur le 
marché français. C’est pourquoi le service des musées de France a mis en place une procédure de 
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validation des modules réglementaires de ces outils. Les sociétés qui le souhaitent font donc 
expertiser leurs produits, les développent ou les aménagent en fonction des spécifications édictées 
par le bureau de la diffusion numérique des collections et le bureau de l’inventaire et de la circulation 
des biens culturels. Cette procédure a pour objectif principal de fiabiliser les outils proposés aux 
musées, en particulier du point de vue de la praticité et de la conformité réglementaire des processus 
informatisés qu’ils mettent en œuvre. C’est une garantie supplémentaire offerte aux musées pour 
améliorer l’efficacité et la qualité de leurs travaux. 
 

 
 

Pour en savoir plus 
 
 
Informatisation de l'inventaire 
 
    Rubrique consacrée à l'inventaire informatisé, espace professionnel du site Joconde 
    http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/inventaire-informatise.htm 
 
    Méthode d'inventaire informatisé 
    http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/methode.htm 
 
    Mettre en œuvre l'édition informatisée réglementaire de registres d’inventaire muséaux 
    http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/specifications-edition.htm 
 
    Guide de rédaction d'un cahier des charges de saisie externalisée d'inventaire 
    http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/vademecum-saisie.htm 
 
Informatisation du récolement 
 

Rubrique consacrée au récolement informatisé, espace professionnel du site Joconde 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/recolement-informatise.htm 
 
L'informatisation du récolement décennal des collections 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/informatisation-recolement.htm 
 
Saisie des informations essentielles relatives au récolement décennal 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/recolement.htm 
 
Spécifications pour les fonctionnalités liées à la procédure de récolement décennal  
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/specifications-recolement.pdf 
 

Informatisation du post-récolement 
 
Note-circulaire du 4 mai 2016 relative à la méthodologie du récolement des ensembles dits 
indénombrables et aux opérations de post-récolement des collections des musées de France 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/circulaire-postrec.htm 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/note-circulaire-post-recolement.pdf 
 
L'informatisation du post-récolement décennal des collections 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/inf-postrec.htm 
 
Verser sur Joconde les biens constatés manquants ou volés à l’issue du récolement décennal 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/preconisations-postrec.htm 
 
Spécifications d’export vers Joconde des biens constatés manquants et volés à l’issue du 
récolement décennal 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/specifications-postrec.htm 
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Stratégie d'informatisation 
 

Rubrique consacrée au pilotage de l'informatisation, espace professionnel du site Joconde 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/pilotage-informatisation.htm 
 
Conduire un projet d'informatisation des collections 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/projet.htm 
 
La fonction d'administrateur de base de données au sein d'un musée 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/administrateur.htm 
 
Rédiger et mettre en œuvre une charte de saisie pour une base de données muséale 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/charte.htm 

 
 
Prestataires 
 

Rubrique consacrée aux sociétés éditrices de logiciels muséaux, espace professionnel du site 
Joconde 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/prestataires.htm 
 
Logiciels de gestion de collections de musées (logiciels dotés d'un module d'export vers Joconde 
et/ou d'un module d'inventaire réglementaire et/ou récolement décennal, fonctionnant selon les 
prescriptions et la procédure de validation définies par le service des musées de France) 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/societe-info.htm 
 
Procédure de validation des modules d'inventaire réglementaire, de récolement décennal et 
d'export Joconde 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/validation.htm 

 
 
Publications du bureau de la diffusion numérique des collections 
 

Lettre d'information trimestrielle 
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/apropos/lettre-information.htm 
 
Blog du site Joconde 
http://portail-joconde.over-blog.com/ 

 

Liens vers le blog Joconde sur le thème de l’informatisation de l’inventaire réglementaire et 
du récolement 
http://portail-joconde.over-blog.com/ 
 

Informatiser le post-récolement 
18/07/2016 
 
Imprimer son registre d’inventaire réglementaire en couleurs 
20/06/2016 

Les musées de la Ville de Paris se lancent dans l'édition informatisée réglementaire du registre 
d'inventaire 
29/06/2015 

Le récolement informatisé au musée d'histoire urbaine et sociale de Suresnes : outil de 
connaissance, de gestion et de valorisation des collections 
15/09/2014 
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http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/pilotage-informatisation.htm
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/projet.htm
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/administrateur.htm
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/charte.htm
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/prestataires.htm
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/societe-info.htm
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/validation.htm
http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/apropos/lettre-information.htm
http://portail-joconde.over-blog.com/
http://portail-joconde.over-blog.com/
http://portail-joconde.over-blog.com/2016/07/informatiser-le-post-recolement.html
http://portail-joconde.over-blog.com/2016/06/imprimer-son-registre-d-inventaire-reglementaire-en-couleurs.html
http://portail-joconde.over-blog.com/2015/06/les-musees-de-la-ville-de-paris-se-lancent-dans-l-edition-informatisee-reglementaire-du-registre-d-inventaire.html
http://portail-joconde.over-blog.com/2015/06/les-musees-de-la-ville-de-paris-se-lancent-dans-l-edition-informatisee-reglementaire-du-registre-d-inventaire.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-le-recolement-informatise-au-musee-d-histoire-urbaine-et-sociale-de-suresnes-outil-de-connaissance-124575344.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-le-recolement-informatise-au-musee-d-histoire-urbaine-et-sociale-de-suresnes-outil-de-connaissance-124575344.html


Institut national du patrimoine 

Lionel Pernet, conservateur du patrimoine, directeur du musée Henri-Prades à Lattes : 
"l'informatisation des collections me donne les moyens d'exercer pleinement mon métier" 
02/09/2014 

Marjolaine Mourot du musée national de la Marine : la mise en ligne est un moteur de 
l'informatisation des collections 
07/07/2014 

Thierry Saumier du musée des beaux-arts de Libourne : l'informatisation des collections récolées 
est une aide quotidienne pour le conservateur 
02/05/2014 

Sébastien Gosselin et Aurélia Kiffert du musée savoisien de Chambéry : "collecter le maximum de 
données réutilisables sur les collections". 
24/06/2013 

Sophie Serra du musée Denys-Puech à Rodez : "l'informatisation nous a offert la plus grande 
souplesse pour l'inventaire et récolement" 
14/05/2013 

Valoriser son récolement : publier sur Joconde 
13/08/2012 

Registre d'inventaire informatisé : quelle reliure choisir ? 
02/07/2012 

Informatiser les ensembles d'objets 
04/06/2012 

Inventaire réglementaire : le cas du musée des arts décoratifs de Bordeaux 
25/05/2012  

L’édition informatisée de l’inventaire au musée des Avelines, musée d'art et d'histoire de Saint-
Cloud 
12/04/2012 

Anticiper la rédaction du procès-verbal d'une campagne de récolement informatisé 
05/04/2012 

L'informatisation des collections du musée national de porcelaine à Limoges 
27/03/2012 

Faut-il parapher le registre d'inventaire informatisé ? 
19/03/2012 

Inventaire informatisé et récolement au musée de la Princerie à Verdun : entretien avec Marianne 
Mercier, responsable du musée 
06/02/2012 
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http://portail-joconde.over-blog.com/article-lionel-pernet-conservateur-du-patrimoine-directeur-du-musee-henri-prades-a-lattes-l-informatisa-124487003.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-lionel-pernet-conservateur-du-patrimoine-directeur-du-musee-henri-prades-a-lattes-l-informatisa-124487003.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-marjolaine-mourot-du-musee-national-de-la-marine-la-mise-en-ligne-est-un-moteur-de-l-informatisati-124092088.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-marjolaine-mourot-du-musee-national-de-la-marine-la-mise-en-ligne-est-un-moteur-de-l-informatisati-124092088.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-thierry-saumier-du-musee-des-beaux-arts-de-libourne-l-informatisation-des-collections-recolees-est-123504245.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-thierry-saumier-du-musee-des-beaux-arts-de-libourne-l-informatisation-des-collections-recolees-est-123504245.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-sebastien-gosselin-et-aurelia-kiffert-du-musee-savoisien-de-chambery-collecter-le-maximum-de-donn-118692934.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-sebastien-gosselin-et-aurelia-kiffert-du-musee-savoisien-de-chambery-collecter-le-maximum-de-donn-118692934.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-sophie-serra-du-musee-denys-puech-a-rodez-nous-n-aurions-jamais-eu-une-aussi-grande-souplesse-po-117778771.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-sophie-serra-du-musee-denys-puech-a-rodez-nous-n-aurions-jamais-eu-une-aussi-grande-souplesse-po-117778771.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-valoriser-son-recolement-publier-sur-joconde-109050250.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-registre-d-inventaire-informatise-quelle-reliure-choisir-107683394.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-informatiser-les-ensembles-d-objets-106362060.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-inventaire-reglementaire-le-cas-du-musee-des-arts-decoratifs-de-bordeaux-105793297.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-l-edition-informatisee-de-l-inventaire-au-musee-des-avelines-musee-d-art-et-d-histoire-de-saint-clo-103284019.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-l-edition-informatisee-de-l-inventaire-au-musee-des-avelines-musee-d-art-et-d-histoire-de-saint-clo-103284019.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-anticiper-la-redaction-du-proces-verbal-d-une-campagne-de-recolement-informatise-102872726.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-l-informatisation-des-collections-du-musee-national-de-porcelaine-a-limoges-102376470.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-faut-il-parapher-le-registre-d-inventaire-informatise-101884046.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-inventaire-informatise-et-recolement-au-musee-de-la-princerie-a-verdun-entretien-avec-marianne-mer-98711065.html
http://portail-joconde.over-blog.com/article-inventaire-informatise-et-recolement-au-musee-de-la-princerie-a-verdun-entretien-avec-marianne-mer-98711065.html


Institut national du patrimoine 

Outils de gestion des collections dont les fonctionnalités réglementaires ont 
été validées par le service des musées de France 
 
 
 
 
 
Le logiciel Actimuseo de la société A&A Partners, (vues fournies en 2012) 
 
Le logiciel Webmuseo de la société A&A Partners, (vues fournies en 2012) 
 
Le logiciel EMu- de la Société KE Software, (vues fournies en 2014) 
 
Le logiciel Flora Musées de la société EVER TEAM, (vues fournies en 2012) 
 
Le logiciel Micromusée de la société Mobydoc, (vues fournies en 2012) 
 
Le logiciel SKINmuseum de la société SKINsoft, (vues fournies en 2012) 
 
Le logiciel libre CollectiveAccess - module Musées de France de la société Idéesculture SAS, (vues 
fournies en 2014) 
 
Le logiciel Gcoll2 – module inventaire réglementaire de Videomuseum, (Réseau des collections 
publiques d'art moderne et contemporain), (vues fournies en 2014) 
 
Le logiciel MuseumPlus de la société Zetcom, (vues fournies en 2017) 
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Le logiciel Actimuseo (AM)

Ce document a été élaboré par la Société A&A Partners  (http://www.aa-partners.com ) 

Documents joints : 

Pour l’édition informatisée de registre d’inventaire : 
- Grille de saisie
- Ecran de validation / portée au registre
- Exemple de fiche au format réglementaire

Pour le récolement : 
- écran relatif à l’organisation de la campagne
- grille de saisie
- fiche de récolement

crédits photographiques des illustrations :
© Muséum d'histoire naturelle, Besançon, Doubs, France
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crédits photographiques des illustrations :
© Muséum d'histoire naturelle, Besançon, Doubs, France
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crédits photographiques des illustrations :
© Muséum d'histoire naturelle, Besançon, Doubs, France
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crédits photographiques des illustrations :
© Muséum d'histoire naturelle, Besançon, Doubs, France
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crédits photographiques des illustrations :
© Muséum d'histoire naturelle, Besançon, Doubs, France
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crédits photographiques des illustrations :
© Muséum d'histoire naturelle, Besançon, Doubs, France
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crédits photographiques des illustrations :
© Muséum d'histoire naturelle, Besançon, Doubs, France
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Institut national du patrimoine

Le logiciel Webmuseo (WM)

Ce document a été élaboré par la Société A&A Partners (http://www.aa-partners.com ) 

Documents joints : 

Pour l’édition informatisée de registre d’inventaire : 
- Grille de saisie
- Ecran de validation / portée au registre
- Exemple de fiche au format réglementaire
- Registre fini

Pour le récolement : 
- écran relatif à l’organisation de la campagne
- grille de saisie
- fiche de récolement

crédits photographiques des illustrations :
© Musée Toulouse-Lautrec, Albi, Tarn, France
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crédits photographiques des illustrations :
© Musée Toulouse-Lautrec, Albi, Tarn, France
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crédits photographiques des illustrations :
© Musée Toulouse-Lautrec, Albi, Tarn, France
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crédits photographiques des illustrations :
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crédits photographiques des illustrations :
© Musée Toulouse-Lautrec, Albi, Tarn, France
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crédits photographiques des illustrations :
© Musée Toulouse-Lautrec, Albi, Tarn, France
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crédits photographiques des illustrations :
© Musée Toulouse-Lautrec, Albi, Tarn, France
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crédits photographiques des illustrations :
© Musée Toulouse-Lautrec, Albi, Tarn, France
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Institut national du patrimoine 

Le logiciel EMu 
 
 
 
Ce document a été élaboré par la Société KE Software  (http://www.kesoftware.com/fr ) 
 
 
 
 
 
Documents joints : 
 
 
Pour l’édition informatisée de registre d’inventaire : 

- Grille de saisie 
- Ecran de validation / portée au registre 
- Exemple de fiche au format réglementaire 

 
Pour le récolement : 

- Ecran relatif à l’organisation de la campagne 
- Grille de saisie 
- Fiche de récolement ou liste réglementaire 
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Institut national du patrimoine 

Le logiciel Flora Musées 
 
 
 
Ce document a été élaboré par la Société Décalog  (http://www.decalog.net) 
 
 
 
 
 
 
 
 
Documents joints : 
 
 
Pour l’édition informatisée de registre d’inventaire : 

- Grille de saisie 
- Ecran de validation / portée au registre 
- Exemple de fiche au format réglementaire 

 
 
Pour le récolement : 

- écran relatif à l’organisation de la campagne 
- grille de saisie 
- fiche de récolement 
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Institut national du patrimoine 
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Institut national du patrimoine 
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Institut national du patrimoine 
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Institut national du patrimoine 
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Le logiciel Micromusée

Ce document a été élaboré par la Société Mobydoc (http://www.mobydoc.fr )

Documents joints :

Module inventaire réglementaire – accès à la table

Module inventaire réglementaire – saisie d’une notice

Module inventaire réglementaire – vue notice

Module registre de récolement – vue notice

Module registre de récolement – saisie d’une notice
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MODULE INVENTAIRE REGLEMENTAIRE – ACCES A LA TABLE 
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MODULE INVENTAIRE REGLEMENTAIRE – SAISIE d’une NOTICE 
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MODULE INVENTAIRE REGLEMENTAIRE – VUE NOTICE 
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REGISTRE DE RECOLEMENT – Vue notice 
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MODULE REGISTRE DE RECOLEMENT – SAISIE d’une NOTICE 
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Le logiciel SKINmuseum

Ce document a été élaboré par la Société SKINsoft (http://www.skin-soft.org/produit/skinmuseum )

Documents joints :

Pour l’édition informatisée de registre d’inventaire :
- Grille de saisie
- Ecran de validation / portée au registre
- Exemple de fiche au format réglementaire

Pour le récolement :
- écran relatif à l’organisation de la campagne
- grille de saisie de la rubrique Autres informations d’une fiche de récolement
- procès verbal de récolement
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Saisie du champ Titres dans une notice dʼobjet de musée
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Enregistrement dʼun bien affecté au registre dʼinventaire
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Aperçu réglementaire dʼune notice dʼobjet de musée
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Préparation dʼune campagne de récolement
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Saisie de la rubrique Autres informations dʼune fiche de
récolement
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Aperçu du procès verbal de récolement
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Le logiciel libre CollectiveAccess - module Musées de France  
 
 
 
Ce document a été élaboré par la Société Idéesculture SAS ( http://www.ideesculture.com/ ) 
 
 
 
Documents joints : 
 
 
Pour l’édition informatisée de registre d’inventaire : 

- Grille de saisie 
- Ecran de validation / portée au registre 
- Exemple de fiche au format réglementaire 

 
 
Pour le récolement : 

- écran relatif à l’organisation de la campagne 
- grille de saisie 
- procès-verbal de récolement 
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Le logiciel Gcoll2 
 
 
 
Ce document a été élaboré par Videomuseum, (Réseau des collections publiques d'art moderne et 
contemporain), (http://www.videomuseum.fr/ ) 
 
 
 
 
 
Documents joints : 
 
 
Pour l’édition informatisée du registre d’inventaire : 

-     Fiche œuvre 
- Ecran de validation 
- Notice PDF au format réglementaire en lien depuis l’œuvre valide 
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Le logiciel MuseumPlus 
 
 
 
Ce document a été élaboré par la Société Zetcom, (http://www.zetcom.com/museumplus_de/) 
 
 
 
 
 
Documents joints : 
 
 
L’édition informatisée du registre d’inventaire : 

- Campagne de récolement  
- Historique des récolements  
- Fiche de récolement  
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L’externalisation des missions de récolement 
Résumé d’intervention et document 
 
 
 
Ces documents ont été proposés par Joanne Kuhn, coordonnatrice du récolement, Musées d’Angers 
 
 
 
Textes de référence :  

- Nouveau code de la commande publique 2016 (décret d'application n° 2016-360 du 25 mars 2016) 
 

Résumé :  

Pour répondre et faire face à leur obligation de récolement décennal de leurs collections, les 

musées ont depuis quelques années la possibilité de se tourner vers la solution de l’externalisation de 

tout ou partie de cette mission. Cela peut, outre un gain de temps évident pour les équipes en interne, 

résoudre de réelles difficultés de mise en œuvre (manipulations complexes ou nécessitant un matériel 

de levage spécifique, mauvais état des collections, collections exigeant des connaissances pointues).  

L’externalisation peut être confiée à plusieurs types de prestataires : des sociétés privées 

spécialisées, capables de mener des chantiers longs et complexes de façon relativement autonome, 

des collaborations entre le musée et des conservateurs-restaurateurs du patrimoine missionnés dans 

le cadre de chantiers de collections ou encore des professionnels dont le niveau de qualification est 

susceptible d’apporter une valeur ajoutée au récolement de certaines collections, comme des 

archéologues ou des numismates indépendants.  

L’externalisation d’un chantier de récolement exige la mise en place et le suivi de procédures 

rigoureuses qui seront, outre un gage de qualité, une garantie de réussite. C’est une véritable gestion 

de projet qu’il s’agit de mener en interne : anticipation, organisation, suivi et capacité à analyser les 

situations en sont les maîtres mots. Le récolement nécessite également des connaissances 

spécifiques sur les collections et sur l’histoire de leur constitution au sein de l’institution qui les 

conserve. C’est pourquoi, lors d’une externalisation, il est indispensable que les responsables 

scientifiques assurent un suivi régulier du travail, en étroite collaboration avec le prestataire.   

Les musées d’Angers bénéficient d’une expérience sur le sujet puisque quatre chantiers de 

récolement externalisés ou semi-externalisés ont été menés entre 2013 et 2017 dans le cadre du 

premier et du second récolement décennal.  

 
 
 
Document joint : Conseils pour rédiger un cahier des charges 
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CONSEILS POUR RÉDIGER 
UN CAHIER DES CHARGES 

DANS LE CADRE D’UN CHANTIER DE RÉCOLEMENT EXTERNALISÉ 
 

1. Définir ses besoins 

 
    Phase essentielle dont dépendra la réussite du chantier. 
 
 

 Nécessité de définir en amont une équipe de travail en interne en charge du chantier 
(conservateur responsable des collections, régisseurs des œuvres, documentaliste, etc..) et un 
responsable du chantier qui sera l’interlocuteur privilégié du prestataire. 

 
 
 

 La définition des besoins doit se faire :  
 

- Quantitativement (nombre d’œuvres à traiter, le plus précisément possible : un comptage sur place 
peut être nécessaire et nécessitera du temps à prévoir en interne).  
 

-  En terme de procédures demandées (récolement « simple » ou nécessitant des recherches 
documentaires en parallèle, marquage permanent sur les œuvres à effectuer ou non, photographies 
documentaires, reconditionnement léger, etc.…) 

 
 

 
 Prendre en compte les contraintes et évaluer les risques :  

 
- En terme de temps imparti pour réaliser ce chantier de récolement (recherche de financements, délai 

des 10 ans du récolement décennal, disponibilité de l’équipe projet et des équipes techniques si 
besoin) 
 

- En terme d’espaces de travail (qui peuvent entrainer une organisation du travail plus complexe et plus 
longue) 
 

- En terme de commodités sur place pour l’équipe (absence de chauffage ou toilettes par exemple). Il 
peut être nécessaire dans ce cas, de prévoir des arrêts de chantier pendant l’hiver et cela doit bien être 
spécifié dans le cahier des charges.  

 
- En terme de difficultés liées aux manipulations (œuvres en mauvais état, lourdes, nécessitant des 

engins de levage spécifiques…). Nécessité de prévoir une disponibilité de l’équipe 
technique/installateurs ou d’externaliser les manipulations.  

 
- En terme de sécurité et santé au travail : modalités d’accès à la réserve concernée (réserves 

externalisées notamment), présence de moisissures, très fort empoussièrement, etc... 
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2. La phase de rédaction du cahier des charges (CCTP : cahier des clauses 
techniques particulières) 

C’est un document contractuel indispensable pour tout chantier externalisé. 
 
Il peut être nécessaire de se faire aider du service de la commande publique de sa collectivité ou 

de son établissement.  
 

CCTP efficace = le plus précis possible. Difficile, voire impossible de négocier en cours de             
chantier. C’est également une sécurité en cas de détérioration de la relation avec le prestataire et 
évite la perte de temps.  

 
 
Il doit contenir les informations suivantes (à titre indicatif, doit s’adapter selon les cas) :  
 

 
1. Le contexte de travail : 

 
- Définition du contexte du chantier (description concise du musée et de son organisation, organigramme 

du musée et détails concernant l’équipe projet, objectifs de ce récolement, types de collections 
concernées). 
 

- Locaux de travail et équipements : description des lieux, taille, conditions de travail, accès au réseau, 
postes de travail et de manière générale, toute information qui pourra engendrer des difficultés. 
 

- Outils mis à disposition : ordinateurs, logiciel de gestion des collections et version utilisée, petit matériel 
de récolement, matériel de levage si besoin pour les œuvres…). On peut aussi anticiper une solution 
en cas de perte du réseau (demander une saisie Excel puis une ressaisie ultérieure sur le logiciel car 
en cas de panne, un quelconque retard ne pourra pas être reproché au prestataire).  

 
- Sources scientifiques/documentaires qui seront mises à disposition : accès à la bibliothèque, à la 

documentation, aux inventaires des collections mais aussi présence ou non des responsables des 
collections durant le chantier... 

 
- Dates prévues des allers-voir sur place (si souhaité mais très vivement conseillé) 

 
 

 
2. Les prestations attendues : 

 
- Natures des prestations : nature du récolement et degré de précision demandé (indiquer tous les 

champs qui seront à renseigner au cours du récolement, modalités de prises de vues photographiques, 
procédures concernant les œuvres non marquées ou non identifiées…Il faut être le plus précis possible 
dans cette partie et bien réfléchir en amont aux résultats souhaités.  
 

- Outils demandés au prestataire : ordinateurs, petit matériel de récolement, matériel de marquage, 
appareils photos... 
 

- Les modalités de suivi : points d’avancement obligatoires avec présence du chef de projet et de(s) 
agent(s) récoleur(s), modalités de contrôle du travail effectué, demande de documents de suivi édités 
par le prestataire de façon régulière (hebdomadaire par exemple), demande de bilan écrit de la part du 
prestataire en fin de chantier... 

 
- Importance de demander les qualifications et CV de l’ensemble de l’équipe qui sera dédiée au chantier. 

Demander également les expériences de l’entreprise sur ce type de chantier.  
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3. Précisions administratives : 

 
- Mentions particulières : éventuelle interdiction de conserver des documents (photographies, inventaire 

numérisé…), discrétion demandée quant aux lieux des réserves. 
 

- Documents rédigés, demandés en réponse au cahier des charges : mémoire technique (ou « note 
méthodologique »), calendrier précis des opérations demandées 
 

- Assurances demandées 
 

- Calendrier du marché (en cas de lots notamment) 
 

- Pénalités de retard éventuelles 
 

- Critères de choix et pourcentages attribués à chaque valeur : valeur technique (moyens humains, 
méthodologie proposée, moyens techniques...) et prix des prestations.  

 
 
 

       On peut joindre également au CCTP des documents spécifiques :   
 

- Charte de saisie du logiciel utilisé 
 
- Guide des procédures et charte de saisie informatique du récolement 

 
- Plans de(s) réserve(s), photographies : de manière générale, tout ce qui peux aider à la compréhension 

des candidats 

 
 

3. Choisir le bon prestataire 
 

 
- Prévoir des allers-voir sur place dans le CCTP avec les prestataires ayant répondu à la mise en 

concurrence pour que les difficultés soient bien comprises 
 

- Les critères de choix, détaillés dans le cahier des charges, doivent être définis avec un grand soin 
 

- Lire de façon très précise les mémoires techniques rédigés par les candidats et en faire un bilan 
collectivement avec l’équipe projet afin de confronter les points de vue de chacun et éviter les oublis 

 
- Se renseigner auprès d’autres musées sur leurs propres expériences (d’où l’intérêt de demander 

des références) 
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Focus sur le dépôt de plainte : modalités et intérêt de l’informatisation et d’une 
bonne description 
Présentation 
 
 
 
Ce document a été proposé par le commandant André Popon, conseiller sûreté des Musées de 
France, Inspection des patrimoines, direction générale des patrimoines, Ministère de la Culture 
 
 
 
 
 
A consulter également sur les dépôts de plainte : 
http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F1435.xhtml 
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1 Pourquoi photographier ses objets de valeur ? 
 
 
Les biens culturels, qu’il s’agisse d’objets d’art proprement dits ou de biens qui présentent un intérêt 
patrimonial évident, sont aujourd’hui la cible de vols destinés à alimenter un trafic important. Ces atteintes 
au patrimoine – public, mais aussi et surtout privé – entraînent une dispersion des objets, qui sont très 
rapidement disséminés sur le territoire national et souvent à l’étranger. 
 
L’identification des objets volés est la clef des enquêtes conduites dans ce domaine par les services de 
police et de gendarmerie ; elle permet d’une part de confondre les acteurs de ce trafic, et d’autre part de 
restituer les objets à leur légitime propriétaire. Pour faciliter cette identification, l’Office Central de lutte 
contre le trafic des Biens Culturels (OCBC) dispose de la base de données TREIMA, photothèque 
nationale d’objets volés, alimentée par la police et la gendarmerie nationales. 
 
Ainsi, afin de permettre aux forces de l’ordre d’identifier rapidement et sûrement un objet volé, il est 
important que les propriétaires en fournissent des photographies. Pour que celles-ci soient exploitables, 
elles doivent obéir à un certain nombre de règles. Il s’agit là uniquement de recommandations, toutes ne 
pourront pas être suivies car parfois techniquement difficiles à réaliser en raison du poids, de la taille ou 
de l’emplacement des objets (exemple : prendre une armoire de face avec suffisamment de recul pour 
l’avoir de face et en entier).  
 
Ces photographies doivent être conservées dans un ou plusieurs endroits sûrs afin qu’elles ne puissent 
pas être dérobées en même temps que l’objet. Il est conseillé d’y ajouter une description textuelle la plus 
précise possible, comprenant notamment des informations telles que l’époque, les dimensions, le poids 
et tout autre détail permettant d’identifier avec certitude l’objet (ex. : description des restaurations qui ont 
pu être faites). Ce descriptif est particulièrement important pour des objets fabriqués en série (horlogerie, 
bronzes, meubles…) qui doivent absolument être individualisés afin de pouvoir être attribués avec 
certitude à leur propriétaire. Un modèle de fiche descriptive est proposé en annexe. 
 
La photographie numérique doit être privilégiée, pour une exploitation plus rapide des éléments transmis. 
Ces informations (photographies et descriptions) doivent être stockées de préférence sur un support 
informatique mobile (de type CD-Rom, pour une plus grande longévité), et être communiquées le plus 
rapidement possible aux services d’enquête, y compris par Internet, afin de réduire le délai entre la 
constatation du vol et l’intégration dans la base TREIMA. La qualité des informations et la rapidité de leur 
transmission peuvent conditionner le succès des enquêtes – et donc la récupération des objets volés. 
 
 
 

Photographier ses objets de valeur, en respectant au mieux les préconisations de ce guide, 
c’est augmenter les chances de retrouver son bien disparu. 
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2 Règles générales de photographie 

 
• Les objets doivent prendre autant de place que possible sur les photos et être centrés. 
 

Mauvaise photo Bonne photo 

  
 

 
• Un seul objet doit apparaître sur chaque photographie. Ainsi une série de deux statuettes 

donnera autant de photos. 
 

Mauvaise photo Bonne photo 

  
 
 
 

• Les lumières directes et/ou naturelles sont déconseillées. Un spot ou un flash directement  
porté sur l’objet provoque des éblouissements sur les photos, cachant certains détails. Mieux 
vaut privilégier une forte lumière ambiante fournie par des éclairages artificiels placés autour de 
l’objet. La lumière doit en outre être de couleur neutre (éviter le jaune). 

 
Mauvaise photo Bonne photo 
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Office Central de lutte contre le trafic des Biens Culturels  5 

 

 
 

• Dans la mesure du possible le fond de la photographie doit être uniforme et si possible 
blanc, sans ombre. L’objet pourra par exemple être placé sur un drap blanc. Inversement, les 
objets clairs (plâtres, marbres…) sont à faire ressortir sur un fond sombre. 

 
Mauvaise photo Bonne photo 

 
 
 

 

 
 
 
 

• Il est préférable que la partie la plus longue de l’objet soit prise horizontalement ou 
verticalement (et non en diagonale). 

 
Mauvaise photo Bonne photo 

 

 

 
 
• Les objets qui sont clairement en 3 dimensions (sculptures, chaises, …) doivent être pris sous 

plusieurs angles (haut, face et profil). En revanche, les objets plutôt plats (tableaux, montres, 
…) seront pris de face. D’une manière générale, il faut prendre le côté qui représente au mieux 
l’objet, sans angle. 

 
Mauvaise photo Bonne photo 
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• Retirer ou éviter, dans la mesure du possible, tout objet qui pourrait venir parasiter la 
photo comme un grand napperon sur une table, un drap sur un lit. Il peut également s’agir 
d’objets placés volontairement à côté de l’objet comme des réglettes ou des étiquettes 
d’identification.  

 
Mauvaise photo Bonne photo 
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• Les appareils photos numériques doivent être configurés pour prendre des photos de 

résolution suffisante et de la meilleure qualité possible. Prendre des photos couleur. 
 

Mauvaise photo Bonne photo 
 

 
 

 
 
 

• Il faut s’assurer que la photographie n’est pas floue. 
 

Mauvaise photo Bonne photo 

 

 

 
 
 
• Les détails visuels intéressants et discriminants doivent être photographiés, surtout s’ils ne 

sont pas apparents sur la photo globale de l’objet. Il peut s’agir de la position d’un poinçon, d’un 
maillon d’une chaîne, de la signature d’un tableau, du veinage du bois,… mais également de 
traces de réparations, taches ou autres marques d’usure (bosse, fente,…). Cette précaution 
augmente les probabilités d’identification d’un objet surtout lorsque celui-ci a été fabriqué  à 
plusieurs exemplaires, voire en série.  
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3 Préconisations catégorie par catégorie 
 
L’OCBC propose ci-dessous une liste de spécifications par catégorie d’objets. Cette liste n’est pas 
exhaustive car le soin est laissé aux propriétaires d’apporter toute photo supplémentaire qui puisse 
permettre d’identifier de manière certaine le bien culturel. 
 
Ces recommandations s’ajoutent aux préconisations générales. 
 

3.1 Arme blanche 

• Prendre une photo des épées ou sabres en entier, puis une photo représentant en gros plan la 
poignée et la garde 

• Pour les sabres japonais qui disposent d’un socle, les prendre avec et sans socle 
• Pour les armes disposant d’un fourreau : les prendre avec et sans fourreau 
• Lorsque les armes sont fixées à un présentoir en bois, prendre les objets dans leur ensemble, 

puis si possible un par un 
• Photographier les dessins ou inscriptions qui peuvent être gravés sur la lame 
 

Mauvaises photos 
 

 
 

 

 

 
Plusieurs objets 

Photo prise de biais 
Plusieurs objets représentés 

Plusieurs objets représentés Couteau ouvert 
Deux pièces sur la même photo 

Fond noir 
 
Bonnes photos 
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3.2 Arme à feu 

• Prendre les canons de profil puis, si possible, de face et d’en haut 
• Prendre les pistolets sortis du boîtier puis dans le coffret ouvert 
• Photographier les détails intéressants tels que les gravures, marques sur le bois, … 
 

Mauvaises photos 
 
 
 

 

 

 
 

 

Etiquette Coffret entouré d’autres objets 
Fond non uniforme 

Coffret noir et blanc 
Objets non identifiables 

 
 
 
Bonnes photos 
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3.3 Bijou 

• Prendre les pièces de monnaie cotés pile et face 
• Prendre les chaînes, colliers et bracelets disposant de fermoirs ouverts et horizontalement. Les 

autres doivent être photographiés aussi plats et ronds que possible 
• Les boucles d’oreilles doivent être prises individuellement (sans socle, présentoir ni coffret) 
• Prendre les pendentifs des colliers en gros plan 
• Prendre les bagues de face et d’en haut 
• Noter ou photographier les textes qui y peuvent être gravés 
 

Mauvaises photos 
 
 

 

 
 

 

  
Bracelet déformé 

Présentoir 
Deux faces sur une même photo 

Fond rose 
Photo floue et non centrée sur 

l’objet 
Collier non présenté à plat 

 
Bonnes photos 
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3.4 Divers 

• Si les assiettes sont décorées des deux côtés, photographier les deux faces 
• Pour les couverts, photographier l’ensemble, un représentant de chaque type (fourchette, 

couteau, …) en entier, puis le manche seulement 
 

Mauvaises photos 

  

 

 
Gros plan sur une partie de 

l’assiette 
Fond non uniforme Photo de biais 

 
Bonnes photos 
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3.5 Horlogerie 

• Photographier les oignons en gros plan sur le cadran puis couvercle fermé, et enfin de dos.  
• Pour les horloges, photographier l’ensemble et le cadran mais également toutes les particularités 

(fissures, coups, marqueteries, …) et éventuellement photographier le veinage du bois sur un 
coin de l’objet. 

• Photographier les montres flexibles à plat avec et sans bracelet (gros plan sur l’écran) 
• Photographier ou noter les inscriptions gravées au dos des montres et si possible le mécanisme 

interne 
 

Mauvaises photos 

   
Pendule prise de biais 

Une partie est occultée par un 
personnage 

Une partie seulement est 
photographiée 

Pendule entourée d’un décor 
chargé 

Oignon pris de biais 

 
Bonnes photos  
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Photographier ses objets de valeur 
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3.6 Livre et document  

• Prendre les deux cotés de la couverture séparément 
• Si possible, sortir les documents encadrés de leurs cadres afin de mieux les photographier 
 

Mauvaises photos 
 
 
 

 

 

 
 
 
 

 

Mauvais angle de vue 
Livre ouvert 

Photo sombre 

Présence d’un cadre Livre non identifiable 

 
Bonnes photos 
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Photographier ses objets de valeur 
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3.7 Meuble 

• Photographier les meubles portes et tiroirs fermés  
• Prendre les meubles avec suffisamment de recul pour les voir de face 
• Retirer les draps et couvertures des lits 
• Prendre les détails de marqueterie ainsi qu’un gros plan sur les veinages du bois sur un coin de 

l’objet 
• Photographier un coin des plaques en marbre afin de faire apparaître le veinage 
 

Mauvaises photos 

 

 

 

 

 

Meuble ouvert Fond non uniforme Objet occulté partiellement 

 
Bonnes photos 
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Signes particuliers - Préciser la localisation des vues (ex. : coin supérieur gauche de la porte) 

  
 

Veinage du bois Veinage du bois Trous de vers, accidents 
 

  
Assemblage du bois Veinage du marbre 
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3.8 Miroir 

• Retirer tous les objets qui peuvent cacher le miroir (photos, bibelots) 
• Prendre la photo de face puis légèrement de biais si un flash est utilisé 
 

Mauvaises photos 
 

 

 
 

 

 
Objet occulté partiellement Photo sombre 

Objet occulté partiellement 
Prise de biais 

 
Bonnes photos 
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3.9 Œuvre picturale 

• Privilégier l’éclairage ambiant au flash afin d’éviter les éblouissements qui peuvent occulter les 
détails d’une partie du tableau. Si l’on ne peut se passer de flash, prendre la photo de trois quarts 
pour minimiser les risques d’éblouissement 

• Si le dos de la toile a des marques particulières (taches, cachet de cire, …), les noter ou les 
photographier 

 
 
Mauvaises photos 

 

 

 

 
 

 

Photo prise avec flash Présence d’un cadre Etiquette et ficelle 

 
Bonnes photos 
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Photographier ses objets de valeur 
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3.10 Poupée 

• Photographier les poupées allongées (si possible) 
• Prendre la poupée en entier, habillée 
 

Mauvaises photos 

 

 

 

Mauvais éclairage 3 poupées sur une même photo 

 
Bonnes photos 
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Photographier ses objets de valeur 
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3.11 Sculpture 

• Photographier les statuettes de face et de profil 
• Photographier l’intérieur des bronzes (généralement unique même si la sculpture fait partie d’une 

série) 
• Bien noter les dimensions et éventuellement le poids de l’objet 
• Photographier les défauts et marques d’usure 
 

Mauvaises photos 
 
 

 
 

 
Photo sombre et floue Détail de l’objet 

Fond non uniforme 
Fond non uniforme 

Photo prise légèrement d’en haut 
 
Bonnes photos 

 
 

 

 
Photographier les détails un bronze 

   
Inscriptions Détail de la patine Intérieur de la sculpture 
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Photographier ses objets de valeur 
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3.12 Siège 

• Retirer tout ce qui peut se trouver sur le siège 
• Prendre le siège de face et de dos 
• Photographier les veinages du bois, les marques de restaurations,… 
 

Mauvaises photos 

 

 

 

 
 
 

 

Vue de biais 
Mauvais éclairage 

Texte sur la photo Personne assise 
Vue partielle de l’objet 

 
Bonnes photos 
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Photographier ses objets de valeur 
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3.13 Tapisserie 

• Prendre les tapisseries dans leur ensemble (y compris avec les frises qui peuvent border la 
scène représentée) 

• Photographier les tapis le plus à plat possible et en limitant la perspective  
• Photographier les franges sur un coin des tapis  
• Noter les éventuelles particularités de tissage 
 

Mauvaises photos 

   
Photo sombre 
Prise de biais 

Objet occulté partiellement Perspective 

 
Bonnes photos 
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Photographier ses objets de valeur 
 
 
 
 

 

 
Office Central de lutte contre le trafic des Biens Culturels  22 

 

 

3.14 Vase et luminaire 

• Photographier les luminaires éteints 
• Pour les vases/coupes présentant des décorations intérieures significatives, photographier 

également de dessus 
• Noter et photographier les marques d’usage 

 
 

Mauvaises photos 

   
Objet pris d’en bas 
Fond non uniforme 

Mauvaises couleurs Lustre allumé 

 
Bonnes photos 
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Photographier ses objets de valeur 
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3.15 Vêtement 

• Ouvrir les éventails 
• Prendre les ceintures déroulées et à plat 
• Photographier les habits, de face et de dos sur un mannequin ou posé bien à plat 
• Prendre chaque pièce d’un ensemble séparément, puis une vue d’ensemble 
 

Mauvaises photos 
  

 
 

Détail de la robe Etiquette Eventail fermé Ceinture non déroulée 

 
Bonnes photos 
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Photographier ses objets de valeur 
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1 – Désignation de l’objet :  
 
 
2 – Titre de l’oeuvre ou sujet :  
 
 
3 – Provenance d’un ensemble (éventuellement) : 
 
 
4 – Auteur / artiste : 
 
 
5 – Fabrique ou manufacture / éditeur-imprimeur / fondeur : 
 
 
 
6 – Signature / Poinçon(s) / Estampille(s) / Numéro de série (nombre, description, emplacement) : 
 
 
 
 
 
 
 
7 – Autres inscriptions (nature et emplaçement) : 
 
 
 
 
 
8 – Dimensions : 
 
        Hauteur          Largeur ou diamètre             Longueur                  Profondeur               Poids 
 
 
 
 
9 – Matière(s) :  
 
 
10 – Technique(s) utilisée(s) :  
 
 

 
FICHE DESCRIPTIVE 

D’OEUVRE OU 
D’OBJET D’ART 

PHOTOGRAPHIES 
 
NUMERO : 
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Photographier ses objets de valeur 
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11 – Cadre ou socle : 
 
 
12 – Origine géographique : 
 
 
13 – Style : 
 
 
14 – Epoque : 
 
 
15 – Remarques et signes particuliers, accidents, manques, défauts, restauration : 
 
 
 
 
 
 
 
16 – Documents attestant de la provenance, de la transmission ou de la possession : 
 
 
 
 
 
17 – Divers : 
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Le conseiller musées : un regard déconcentré sur les opérations d’inventaire et 
de récolement 
Résumé et document de référence 
 
 
 
Ce document a été proposé par Pauline Tiberghien-Lucet, conservatrice du patrimoine, conseiller 
musées, Direction régionale des affaires culturelles d’Ile-de-France 
 
 
Le conseiller musées est chargé, au sein des directions régionales des affaires culturelles, de 

promouvoir et de veiller à la mise en œuvre et au suivi des opérations d’inventaire, de récolement  et 

de post-récolement dans les musées territoriaux et d’association. Véritable relais entre les musées et 

le service des musées de France, il apporte une aide technique, scientifique et financière et vérifie la 

bonne mise en œuvre des textes relatifs à la gestion des collections. Son expertise est sollicitée 

depuis la rédaction des plans de récolement jusqu’à la restitution des données par l’intermédiaire des 

procès-verbaux de récolement. Il joue un rôle déterminant dans la transmission des données sur 

l’avancement du récolement en collectant les informations auprès des musées et en dressant des 

bilans régionaux.  

 

 

 

 
 

Annexe : 

Memorandum des conseiller musées 
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L’inventaire et le récolement des collections publiques 
Orientation bibliographique 
 
 
Cette orientation bibliographique a été préparée par le centre de ressources documentaires du 
département des conservateurs de l’Institut national du patrimoine. 
Les ouvrages et articles précédés d’un * sont consultables au centre de ressources documentaires 
de l’Inp 
 
 
 
1. Législation et histoire de la pratique de l’inventaire 
 
1.1. Textes législatifs et réglementaires 
 
*Code du patrimoine, parties législative et réglementaire, Livre I et IV, titre 5, sections 2 et 3 
 
*Arrêté du 25 mai 2004 fixant les normes techniques relatives à la tenue de l’inventaire, du registre 
des biens déposés dans un musée de France et au récolement. 
 
*Arrêté du 16 septembre 2004 portant définition des normes d’identification, d’inventaire, de 
classement et de conditionnement de la documentation scientifique et du mobilier issu des 
diagnostics et fouilles archéologiques 
 
*Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 2006 relative aux opérations de récolement des collections de 
musées de France 
 
*Note circulaire du 19 juillet 2012 relative à la problématique des matériels d’étude et à la 
méthodologie préalable à l’affectation de certains de ces biens aux collections des musées de 
France 
 
1.2. Histoire 
 
BARNAUD Germaine, « Les anciens inventaires de tableaux au Louvre », Revue de l’art, 1972, n° 18. 
 
Les dépôts de l’État au XIXe siècle, politiques patrimoniales et destins d’œuvres, actes du colloque 
tenu à l’auditorium du musée du Louvre, Paris, 8 décembre 2007, Paris, Direction des musées de 
France ; Musée du Louvre, 2008. 
 
*GEORGEL Chantal, « Le travail du conservateur : inventorier, conserver, exhiber », In La jeunesse 
des musées : les musées de France au XIXe siècle, exposition temporaire, Paris, Musée d'Orsay, 7 
février-8 mai 1994, Paris, Réunion des musées nationaux, 1994, p. 293-299. 
 
*MATHIAS Annabelle, « Inventaires », In LINTZ Yannick (dir.), Histoire du Louvre : vol. III, 
Dictionnaire thématique et culturel, Paris, Fayard ; Louvre Editions, 2016, p. 181-184. 
 
* « L'ordonnance du 13 juillet 1945 et le décret du 31 août 1945 », In CHATELAIN Jean, Droit et 
administration des musées, Paris, la Documentation française, 1993, p. 29-34. 
 
*Le rôle de l’Etat dans la constitution des collections des musées de France et d’Europe, actes du 
colloque tenu à l’auditorium des Galeries Nationales du Grand Palais, les 4 et 5 décembre 2001. 
Paris, Direction des musées de France, 2003. 
 
*VICQ D'AZYR, Félix, « Instruction sur la manière d'inventorier, conserver dans toute l'étendue de la 
République, tous les objets qui peuvent servir aux arts, aux sciences et à l'enseignement », In 
DELOCHE Bernard, LENIAUD Jean-Michel, La culture des sans-culottes. Le premier dossier du 
patrimoine 1789-1798, Paris, Les Editions de Paris ; Montpellier, Les Presses du Languedoc, 1989, 
p. 175-242. 
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Existe également en ligne : 
<http://www2.biusante.parisdescartes.fr/livanc/?cote=08233x03&do=pdf> (consulté le 6 octobre 
2017) 
 
2. Structure et pratique de l’inventaire et du récolement 
 
« L’art de l’inventaire », Genava, la revue des musées d’art et d’histoire de Genève, 2014, n° 61, 
143 p. 
 
*« Connaître les collections publiques : pour un aboutissement effectif des opérations de récolement 
des collections, qui constitue la base de toute politique muséale», In  ATTARD Isabelle, 
HERBILLON Michel, PIRON Michel, ROGEMEONT Marcel, Des réserves aux cimaises : valoriser 
les collections des musées de France : rapport d’information déposé en application de l’article 145 
du Règlement par la Commission des affaires culturelles de l’éducation sur la gestion des réserves 
et des dépôts de musées [en ligne], Paris, Assemblée nationale, 2014, (Rapport de l’Assemblée 
nationale, n° 2474), p. 19-51. 
<http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/rap-info/i2474.pdf > (consulté le 6 octobre 2017). 
 
*COUTANCIER Benoît, « L'inventaire muséographique et la documentation », In Musées et 
patrimoine, Paris, Centre national de la fonction publique territoriale, 1997, p. 107-135. 
 
* « Diffusez sur Joconde les biens constatés manquants ou volés, à l’issue du récolement 
décennal.», Portail-joconde.over-blog.com [en ligne], 10 octobre 2016 
<http://portail-joconde.over-blog.com/2016/10/nous-en-avons-parle-cet-ete-lors-de-la-parution-de-la-
no-te-circulaire-du-4-mai-2016-relative-a-la-methodologie-du-recolement-des-en> (consulté le 6 
octobre 2017). 
 
*DUBUS Michel, « Des produits certifiés pour le marquage des biens culturels », In ICOM-CC, 
Lisbon 2011 : abstracts ICOM-CC 16th triennial conference, Lisbon, 19-23 September 2011, Paris, 
ICOM-CC [Committee for Conservation], 2011, p. 213. 
 
*Etudes et documents de travail à l'attention des déposants et dépositaires 7 juillet 2011 : 
contribution à l'étude juridique des dépôts, Paris, Commission de récolement des dépôts d’œuvres 
d’art, 2011. 
 
*FRIER Pierre-Laurent, « Le statut juridique des collections d’étude », Musées et collections 
publiques de France, 2004, n° 241, p. 12-17. 
 
*GAGNEUX Yves, COURAL Natalie (dir.), « Récolement et conservation », Support Tracé, revue de 
l’Association pour la recherche scientifique sur les arts graphiques, 2014, n° 14, p. 5-59. 
 
*GÉRARD Marie-Françoise, « Les musées de Poitou-Charentes : l’implication du récolement dans 
la politique de conservation et de restauration des collections », Support Tracé, revue de 
l’Association pour la recherche scientifique sur les arts graphiques, 2014, n° 14, p. 11-16. 
 
*Guide méthodologique : évaluation des produits et procédés de marquage [en ligne], Paris, 
Commission marquage des collections publiques ; Centre de recherche et de restauration des 
musées de France, 2008, 50 p.  
<www.culture.gouv.fr/culture/actualites/conferen/albanel/guiderecolement.pdf > (consulté le 6 octobre 
2017). 
 
*HERBILLON Michel, « Nous sommes des lanceurs d’alerte. Interview de Michel Herbillon », L’œil, 
avril 2015, n° 678, p. 40-41. 
 
*« L’identification des biens : la fonction informative, la fonction probatoire, la fonction de protection, 
l’inventaire type, le récolement des œuvres dans les musées de France, la radiation de 
l’inventaire », In CORNU Marie, MALLET-POUJOL Nathalie, Droit, œuvres d’art et musées : 
protection et valorisation des collections, Paris, CNRS, 2006, p. 235-239. 
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*L’inventaire et le récolement des collections publiques : séminaire organisé par l’Institut national du 
patrimoine, Paris, 12-14 octobre 2016, Paris, Institut national du patrimoine, 2016, (coll. Dossier de 
formation permanente, n° 693). 
 
*JOLY Marie-Hélène, « Collections d’étude, collections annexes ? Pratiques actuelles », Musées et 
collections publiques de France, 2004, n° 241, p. 7-11. 
 
*Journée nationale sur le récolement décennal dans les musées de France, Paris, Bibliothèque 
nationale de France (site François Mitterrand), 17 décembre 2012 [en ligne] : dossier documentaire, 
Paris, Ministère de la Culture et de la Communication, direction générale des patrimoines, service 
des musées de France, sous-direction des collections, 2012. 
<http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/journee_RDterr_201
2/journee-pres.htm> (consulté le 6 octobre 2017). 
 
*Journée nationale sur le récolement décennal dans les musées de France,  
Paris, 12 décembre 2013 [en ligne] : dossier documentaire, Paris, Ministère de la Culture et de la 
Communication, direction générale des patrimoines, service des musées de France, sous-direction 
des collections, 2013. 
<http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/journee_RDterr_201
3/journee-pres.htm> (consulté le 6 octobre 2017). 
 
*Journée nationale sur le premier récolement décennal dans les musées de France : bilan 2004-
2014, Paris, 10 octobre 2014 [en ligne], Paris, Ministère de la Culture et de la Communication, 
direction générale des patrimoines, service des musées de France, sous-direction des collections, 
2014. 
<http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/journee_RDterr_201
4/journee-pres.htm> (consulté le 6 octobre 2017) 
 
*LABOURDETTE Marie-Christine, « Connaître les collections : inventaire et récolement », In Les 
musées de France, Paris, Presses universitaires de France, 2015, (coll. Que sais-je ?, n° 4009),    
p. 61-65. 
 
*MAILHO Lorraine, « Premier récolement décennal des collections des musées de France : 
enseignements et perspectives », Support Tracé, revue de l’Association pour la recherche 
scientifique sur les arts graphiques, 2014, n° 14, p. 6-10. 
 
*MARTIN Laure, « Récolement des collections : l’art dans la méthode (le musée des beaux-arts de 
Renne », La Gazette des communes, des départements, des régions, n° 11/2261, 16-22 mars 2015, 
p. 40-41. 
 
*MERLEAU-PONTY Claire (dir.), Documenter les collections des musées : investigation, inventaire, 
numérisation et diffusion, Paris, La Documentation française, 2014, (coll. Musées-Mondes), 228 p. 

Notamment : 
-LACAMBRE Geneviève, « A propos des inventaires des musées », p. 15-30. 
-LINTZ Yannick, « De l’enquête documentaire à la recherche scientifique ou comment faire du 
récolement un enjeu de connaissances des collections muséales », p. 31-42. 
-MORINIÈRE Soline, «  La collection de moulages de l’ancienne faculté des lettres de 
Bordeaux : étude documentaire et pratiques d’inventaire », p. 43-53. 

 
* « Le récolement décennal dans les musées de France », Musées et collections publiques de 
France, 2012, n° 264, p. 37-61. 

-PIERRAT-BONNEFOIS Geneviève, « Paroles de récoleurs » : le récolement décennal par 
quelques-uns de ses acteurs », p. 37. 
-Questions à Bruno Saunier. Propos recueillis par Geneviève Pierrat-Bonnefois, p. 38-42. 
-ANDREU Guillemette, GUICHARD Hélène, « Parole de récoleurs : au département des 
Antiquités égyptiennes du musée du Louvre », p. 43-45. 
-RÉMY Luc, « Parole de récoleurs : au muséum d’Histoire Naturelle de Nantes », p. 46-47. 
-RIBOREAU Brigitte, « Paroles de récoleurs : au musée de Bourgouin-Jallieu », p. 48-49. 
-CHEW Hélène, LORRE Christine, « Paroles de récoleurs : au musée d’Archéologie nationale », 
p. 50-54. 
-TÊTU Benoît, « Paroles de récoleurs : au musée du Théâtre Forain à Artenay », p. 55-58. 
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-SCOTTEZ DE WANBRECHISE, « Paroles de récoleurs : au musée des Beaux-Arts de Lille », 
p. 59-61. 
 

*Le récolement décennal  [en ligne], actes des journées d’étude, 24 et 25 novembre 2011, Paris, 
Musée des civilisations de l'Europe et de la Méditerranée, Saint-Germain-en-Laye, Musée 
d’archéologie nationale. 
<http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/journee_RD_2011/j
ournee-pres.htm> (consulté le 6 octobre 2017). 
 
*« Récolement et documentation des collections et des dépôts », In La sécurité des biens culturels 
[en ligne] : table ronde, Ministère de la Culture et de la Communication, jeudi 20 décembre 2007, 
Paris, Ministère de la Culture et de la Communication, 2007, p. 46-49. 
<http://www.culture.gouv.fr/culture/actualites/index-biensculturels.htm> (consulté le 6 octobre 2017). 
 
Consulter également : 
 
Le programme de la journée d’étude : Le récolement décennal : les archives et la documentation 
dans le cadre du récolement, Musée d’archéologie nationale, Saint-Germain-en-Laye, 25 octobre 
2012 
<http://www.culture.gouv.fr/documentation/joconde/fr/partenaires/AIDEMUSEES/journee_RD_2012/p
rogramme.pdf> (consulté le 6 octobre 2017). 
 
Le rapport d’activité annuel de la Commission de récolement des dépôts d’œuvres d’art 
 
 
3. Méthode descriptive et informatisation des inventaires ; récolement 
 
3.1. Ouvrages et articles généraux 
 
*BARBIER Murie, « Une collection exceptionnelle de porcelaine de Villeroy-Mennecy valorisée par 
le récolement décennal », Patrimoines, 2012, n° 8, p. 120-127. 
 
*BROCHU Danièle, Manuel pratique d’informatisation : des collections à la base de données, Paris, 
Editions d’art Somogy, 2004, 319 p. 
 
*Comment informatiser vos collections ?, Montréal, Société des musées québécois, 1999, (coll. 
Attention aux collections), 317 p. 
 
*COWAN Suzanne, « Inventory», In BUCK Rebecca A., ALLMAN GILMORE Jean, The new 
museum registration methods, Washington, American Association of Museums, 1998, p. 117-119. 
 
*DUBREUIL Elise, « Le récolement, nouvelle étape dans la gestion des collections », L’Echo du 
Dôme, 2011, n° 20, p. 10 
 
*L’'informatisation, la numérisation et la mise en ligne des collections des musées de France 
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